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AYERTISSEMENT. 



La jçstiçs i^tTOiUTiOKi^iiRVy jQsqu'à préseul^ n'a 
tenu qu'uDQ bien petite place dans l'bistoire de la 
Révolution. Attachés par la grandeur des événemept^ 
politiques et militaires, nos historiens ont è^ peiqe 
abordé cette partie de leur pujet; ils se sont conteA^ 
tés d'effleurer, en passant, le Tribunal révolution- 
Baire de Paris, le plus en relief; ils ont, à peu près, 
oublié les Tribunaux semblables des départements. 
Sur celui de Paris, des monographies existent : elles 
sont insignifiantes sous le rapport du fond, de la 
forme, de l'autorité. 

Cependant cet instrument de Terreur, si redoutable 
dès sa création, peu à peu devenu implacable et 
aveugle, ne doit pas, ce me semble, demeurer dans 
l'ombre, ni, avec lui, ses poignantes leçons. C^est là 
une lacune de notre histoire : j'essaie de la remplir 
en faisant eonnattre le Tribunal de Paris et quelques- 
ans de ses émules de la province, plus impitoyables 
que lui. r 

Sur ees Tribunaux, mon travail est, je erois, la 
justification irréfragable de la flétrissure quç leur ont 
împriipée les honnêtes gens de tous les partis. Pour 
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rester dans des limites raisonnables^ je me suis borné 
aux faits les plus saillants parmi ceux que j'ai pu 
vérifier; je les ai exposés avec impartialité^ avec mo- 
dération^ mais sans déguisement, comme j'ai déjà 
fait, en traitant dé la Justice du grand»criminel au 
dix'huitième siècle. Après avoir peint, avec leurs 
hideuses couleurs, les Tortures infligées par les lieu- 
tenants criminels sous Louis XV et Louis XVI, j'ai pu 
mettre en lumière, ce me semble, les principales 
exécutions de la justice révolutionnaire : au Tribu- 
nal de Paris, qui fut qualifié de boucherie en pleine 
séance, à ceux de Lyon, de Nantes^ etc. 

Mon scrupule accoutumé ne s'est pas démenti dans 
le choix des sources auxquelles j'ai puisé : les prin- 
cipales sont les collections des Décrets, le Moniteur , 
les dossiers des affaires conservés aux Archives de 
l'empire et dans celles des départements, les divers 
Répertoires des condamnés, le Bulletin du Tribunal 
révolutionnaire. Ce dernier recueil, infiniment pré- 
cieux, n'ayant pas un caractère officiel, je n'y ai pris 
que les faits qui m'ont paru hors de controverse. 
Ainsi, dans le procès de Fouquier-Tinville, qui est 
une annexe de ce bulletin, et sans lequel on ne 
peut bien connaître le fameux Tribunal du 22 prai- 
rial an II, on voit que Fouquier^t les juges et jurés, 
ses complices, furent convaincus « d'avoir prononcé 
de nombreuses condamnations à mort dans l'espace de 
CINQ, de QUATRE, et même de trois minutes et demie 
par tête.» Si j'ai recueilli cette imputation, c'est 
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qu'elle ne fut pas réellement contestée par les accu- 
sés. Fouquier, lui-même^ reconnut qu'une série de 
69 condamnés à mort n'avait occupé son Tribunal que 
cinq heures; Tun de ses complices, Leroy, sur- 
nommé Dix'-Aaût, se contenta de pallier de telles 
expéditions en en rejetant la responsabilité sur le 
mouvement révolutionnaire et sur diverses lois de la 
Terreur. 

Ce que j'ai dit des Tribunaux des départements : 
des amendes prononcées par Lacombe au profit des 
sans^ulottes de Bordeaux; des jugements par signes 
de Parrein à Lyon ; de Vincendie de Bédoin. dans 
Yaucluse ; des jugements à la tournée de Schneider 
dans le Bas-Rhin^ etc.^ je Taitiré de pièces originales 
et inédites ou d'histoires et d'ouvrages de la contrée, 
qui portent avec eux le cachet de l'exactitude. 

Ces recherches^ une fois de plus, si j'en avais eu 
besoin, m'auraient convaincu de l'obligalion,^ pour 
tout historien, de remonter aux sources et de ne pas 
s'arrêter aux écrivains intermédiaires, quels que 
soient leur renommée et leur talent. En eiïet, c'est 
aux sources que je dois, d'abord, comme dans mon 
précédent essai, un nombre considérable de faits 
nouveaux; ensuite la vérité vraie sur beaucoup d'au- 
tres, venus jusqu'à nous plus ou moins défigurés; 
enfin la conviction que les Tribunaux révolution- 
naires ne furent pas l'œuvre de la révolution de 1789, 
ni même de la Convention, livrée à ses inspirations, 
mais de la Montagne , commandée par Robespierre, 
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Secondée ptï Ibs êvénetnèhts, excitée par la Commune 
dé l^aris, par lès Sections» par les Jaôobins. 

Aus^i Ton lië devra pas se mëjprendre sur Tespril 
et le bnl de mon travail ; ce n'est point à la révolu- 
tion de 1789, c^st à la terreur et à ses excès que je 
m'adres^. 



LA JUSTICE 

RÉVOLUTIONNAIRE, 



t. La justice a été rendue, révolutionnairement, 
sous la République, durant la Terreur, par un très- 
grand nombre de Tribunaux extraordinaires. De tous, 
celui de Paris a le plus attiré l'attention ; l'on s'est 
peu occupé des autres. Il était, à la vérité, de beau- 
coup^ le plus en relief, par la situation, par l'étendue 
de la juridiction, par le nombre des affaires. Il y a eu, 
cependant, en France, à cette époque, au moins cent 
quarante^quatre autres Tribunaux, qui ont aussi jugé 
révolutionnairement; savoir : plus de soixante com- 
missions, statuant la plupart sans assistance de ju- 
rés, et qualifiées de militaires, populaires ou révo^ 
lutionnaires; et presque tous les Tribunaux crimi- 
nels des départements <, qui, durant la même pé- 
riode, jugeaient aussi révolutionnairement, lorsqu'ils 
étaient saisis, à cet effet, soit par le Comité de salut 
public, soit par les représentants du peuple en mis- 
sion. 

Je traiterai donc du Tribunal révolutionnaire de 



* Prudbomme, Dictionnaire des individus envoyés à la 
mort, etc., 1797, 1. 1", p. 16. 
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2 LÀ JUSTICE AÉVOLUTIONNAIBS. 

Paris et de ceux des départements, c'est-à-dire, pour 
ces derniers, seulement des plus importants, sur les* 
quels j'ai pu, non sans peine* i«ci|eillir des docu- 
ments certains. 



I^^ PART. — nÔBUNAL BBVOLUTIONNAIRK DE PABtS. 



PREMIÈRE PARTIE. 



TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE DE PARIS. 



9. Le Tribunal révolutionnaire de Paris, pendant 
sa durée, n'a pas présenté une organisation ni une 
manière de procéder uniformes. Il offre quatre phases 
bien distinctes : les trois premières marquées par les 
perfectionnements successifs apportés à cet instru- 
ment, moins judiciaire que politique, par les mem- 
bres influents de la Montagne. 

Il y eut, d'abord, le Tribunal du 17 août 1792, 
« destiné à juger les crimes commis dans la journée 
du 10 août. » 

Il y eut, après, le Tribunal criminel extraordi- 
naire du iO mars 1793, qui devait « connaître de 
toute entreprise contre-révolutionnaire, de tous com- 
plots tendant à rétablir la royauté, » etc., et qui, le 
8 brumaire an ii (29 octobre 1793), reçut officielle- 
ment le nom de « Tribunal révolutionnaire » qu'il 
portait depuis quelque temps. 

Il y eut, ensuite, le Tribunal révolutionnaire du 
22 prairial an ii, « institué pour punir les ennemis 
du peuple. » C'était celui du 10 mars 1793 rajeuni, 
mais nyeuni au point de constituer une création 
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nouvelle ^ je ne crois pas que rhistoire|entière de nos 
institutions judiciaires puisse offrir tien de pareil. 

II y eut, enfin, le Tribunal du 23 thermidorf qui 
n'était, heureusement, qu'une pâle imitation des 
autres. 

3. Aux trois premiers de ces Tribunaux se ratta* 
chent des noms célèbres : 

Le Tribunal du 17 août 1792 fut établi sur la pro- 
vocation de Robespierre ; 

Celui du 10 mars 1793, sur la motion de Carrier; 

Celui du 22 prairial an ii, œuvre de Robespierre, 
eut Coutbon pour éditeur responsable. 
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§ i^. — Tribunal du 17 août 1792. 

41. Le tribanal du 17 août 1792 fat établi sur la 
provocation de Robespierre et la pression de la Com- 
mune de Paris. Le 10 août, une soixantaine de 
Suisses, échappés des Tuileries, s'étaient réfugiés 
aux Feuillants, où siégeait l'Assemblée législative. 
Le lendemain 11, pour les garantir du peuple at- 
troupé, l'Assemblée dut faire entrer ces Suisses dans 
la salle de ses séances. On décréta ensuite qu'ils 
seraient conduits au Palais-Bourbon, et qu'une Cour 
martiale serait formée, pour les juger, par le com- 
mandant de la garde nationale de Paris ^ 

Des difficultés s'étant élevées sur la formation de 
cette Cour, un décret du 14 août ordonna que les 
quarante-huit Sections de Paris nommeraient les jurys 
d'accusation et de jugement qui connaîtraient des 
crimes du 10 août 2. 

Cette mesure ne satisfit point la Commune. Dès le 
lendemain, Robespierre venait, en son nom, repré- 
senter à l'Assemblée que son décret de la veille n'at- 
teignait que les crimes commis le 10 août, et que 
d'autres crimes, d'autres conspirateurs devaient aussi 
être punis; qu'il fallait débarrasser le peuple des 
autorités constituées qui n'avaient pas sa confiance, 
effacer le double degré de juridiction et ses lenteurs ; 
et ordonner que des commissairesy pris dans chaque 
Section, jugeraient les coupables souverainement et 



* Moniteur du 13 août 1792, p._948-950. 
« Idem du 17 août, p. 965. 
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en dernier ressorte L'Assemblée s'inclina devant 
cette motion, digne de son auteur; elle décréta, en 
principe, la formation de la Cour populaire deman- 
dée, et renvoya à la commission extraordinaire pour 
en faire le rapport séance tenante^. 

Mais cette commission, où dominait la Gironde, 
fit, sur le rapport de Brissot^ maintenir, par l'Assem- 
blée^ la compétence du Tribunal criminel ordinaire, 
dont les jurés seraient nommés par les Sections (deux 
jurés d'accusation^ deux de jugement, par section) ; 
on se borna à supprimer le recours en cassatioti< Une 
adresse aux citoyens de Paris , votée la même nuit 
(15 août), exposait les raisons qui s'opposaient à la 
création du Tribunal extraordinaire que demandait 
la Commune^. 

5. A cette adresse, faite pour les modérés, la Com- 
mune, qui, déjà, dominait l'Assemblée, répondit par 
une menace formelle d'insurrection. Le 17 août, un 
de ses membres, admis à la barre, s'exprima ainsi : 

« Comme citoyen, comme magistrat du peuple, je 
viens vous annoncer que, ce soir, à minuit, le tocsin 
sonnera, la générale battra; le peuple est las de n'être 
point vengé. Craignez qu'il ne se fasse justice lui-- 
même. Je demande que, sans désemparer, vous dé- 
crétiez qu'il sera nommé un citoyen par chaque Sec- 
tion, pour former un Tribunal criminel. Je demande 
qu'au château des Tuileries soit établi ce tribunal. Je 
demande que Louis XVI et Marie-Antoinette, si avides 
du sang du peuple, soient rassasiés en voyant couler 
celui de leurs infâmes satellites ^. » 

* Moniteur du 48 août 1792, p. 967. 
«,3 ldem,ibid., p. 968. 

* Idem du 19 août, p. 974. 
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Chotidieu et Thttriot répondirent ënergiqiK^meht à 
ces menaces. Mais une députation des jurés spéciaux, 
nommés en vertu du décret du 14 , annonça, à son 
tour, de grands malheurs pour Paris, si eux, jurés, 
n'étaient pas mis eu mesure d'agir4 

«• Alors l'Assemblée se soumit^ elle décréta, sans 
différer, l'organisation du Tribunal destiné à Juger les 
crimes du 10 août et autres crimes y relatifs, circon- 
stances et dépendances (jin décret du 1 1 septembre 
réunit ensuite à cette attribution les crimes commis 
dans le département de la Seine, à l'exception de 
ceux réservés aux jurés spéciaux). Le Tribunal fat 
composé : 

r De sept directeurs du jury, pour instruire et 
régler les affaires (Fouquier-Tinville fut le troisième ' 
et fit ]à ses premières armes) ; 

2® De deux présidents et de six juges (Coffînhal en 
était)^ Robespierre fut nommé, le 17 août, le premier 
de ces présidents par les Sections*); il refusa cette 
place, et, dans une lettre insérée au Moniteur ^ fit 
connaître ses motifs. Depuis ToriginedelaRévolution, 
il avait combattu, dénoncé la plupart des conspira- 
teurs ^ il ne pouvait être le juge de ses adversaires. 
L'exercice de ces nouvelles fonctions était in- 
compatible avec celui de. représentant de la Com- 
mune, etc.; 

3» De deux commissaires et de deujc act^usateurs ; 

^'* De quatre greffiers et de huit oommis gtefBers 
(décret du 17 août) ; 

* Bulletin du Tribunal criminel du 47 août, n'I. 
« Moniteur du 20 août 1798, p* 977. 
"' Idfim du 28 août, p. 1023. 
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5^ De 96 jurés d'accasation et 96 de jugement déjà 
nommés par les Sections en vertu du décret du 11 
août. 

7. Le Tribunal se divisait en deux sections, qui 
devaient siéger sans intervalle ; 

Les commissaires étaient nommés par le pouvoir 
exécutif; 

Tous les autres membres par 48 électeurs, envoyés 
par les Sections de Paris. 

Les noms de Robespierre, deFouquier^ deCof&nhal 
permettent, je crois, d'apprécier l'esprit des autres 
membres du Tribunal qui sont moins connus. 

La procédure du Tribunal du 17 août était celle des 
tribunaux ordinaires (décret du 16 septembre 1791); 
seulement : 

L'accusé n'avait que douze heures pour examiner 
la liste des témoins à charge; 

Que trois heures pour préparer ses récusations; 

Il n'était pas interrogé, avant le débat, sinon pour 
déclarer s'il avait choisi un défenseur (décret du 
17 août 1792); 

Le recours en cassation lui était enlevé (décrets des 
14, 17, 19 août). 

9. Le Tribunal du 17 août n'eut pas une longue 
durée. Sa première séance eut lieu le 25 août ; la 
dernière le 30 novembre 1792. Sur une cinquantaine 
d'affaires dont il fut saisi, je n'en compte pas plus de 
treize ayant un caractère politique. Les autres con- 
cernaient des crimes ordinaires; nombre de vols, 
quelques assassinats; parmi les vols, il y eut sept 
affaires ayant pour objet le fameux vol des diamants 
de la couronne, commis, le 16 septembre, au Garde- 



i 
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Meuble. Doaze des individus accusés de ce crime 
furent condamnés à mort. 

Dans ses premières séances, le Tribunal condamna 
à mort Dangremontj employé dans les bureaux de la 
garde nationale ; de Laporte, intendant de la Liste 
civile; 2)t«ro«ot/, journaliste^ accusé d'avoir pris part 
aux crimes du 10 août. Mais, ensuite, il acquitta Dos- 
ionville et MontmoHuy accusés des mêmes faits. L'ac^ 
quittement de Montmorin fut accueilli par de violents 
murmures de l'auditoire. Dans la cour, Osselin, l'un 
des présidents du Tribunal, faillit être atteint d'un 
coup de sabre que lui porta un garde national, qui 
croyait avoir à réprimer^ sur la personne d'un juge> 
la déclaration du jury ^ Le 22 novembre, Rouef et 
sa femme, impliqués comme receleurs dans le vol 
du Garde-Meuble, étaient acquittés: leur sortie fut 
accueillie par les plus vifs applaudissements ^* 

9. Affaire Grosjean. — Le 2 octobre, le Tribunal eut 
à juger un soldat, nommé Grosjean^ accusé de cons^ 
piratian et de vol, après avoir indiscrètement em- 
prunté à son brigadier une chemise blanche. Voici le 
fait, tel qu'il est rapporté dans le bulletin du Tri- 
bunal ^ : 

« Grosjean , compagnon maçon , natif de Saint- 
Mihiel, Agé de trente-quatre ans, était venu à Paris, 
le 6 juin 1792, pour voir sa sœur. Il se décida à 
rester dans la capitale, et, avec un certificat de pro- 
bité , il entra dans la cavalerie casernée à l'École 
militaire. Quelque temps après, une revue se prépa- 

* fiulletin du Tribunal criminel, n* 3, p. 30. 
« Idem, n» 49, p. 200* 
3 Jiïem, n»22. 

1. 
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rait etGrosjean n'avait point de linge blanc. Passant 
devant la cbambre du brigadier Leroux, dont la 
porte était ouverte, il aperçoit une chemise blanche, 
qu'il endosse y puis il donne la sienne à blanchir. 
A la revue, la chemise fat reconnue et Grosjean 
accusé de vol. Il répondit qu'il n'avait pris cette 
chemise que pour la revue, attendu qu'il avait donné 
la sienne à blanchir. Vaine excuse ; le propriétaire de 
la chemise empruntée crie : Haro ! au conspirateur ! 
Grosjean est arrêté } on recueille quelques propos qui 
lui sont échappés ^ Il est traduit devant le jury 
d'accusation, puis devant le jury de jugement, 
comme accusé de conspiration et de vol. Devant le 
Tribunal criminel, Grosjean, défendu par le sieur 
Leymerie, secrétaire du jury, fut acquitté, à condi- 
tion néanmoins de garder prison jusqu'à la restitu- 
tion de la chemise. Son défenseur eut ebcore la 
bonté de le cautionner, et Grosjean, mis en liberté, 
rapporta la chemise le lendemain^ à sept heures du 
malin. 

to. Les présidents, les commissaires du Tribunal 
aimaient à discourir et à poser. 

Le commissaire Brusié, en Requérant l'acquitte- 
ment de l'accusé Guérin de Sercilly (complot du 
10 août), commençait en ces termes ^ : <c En vain le 
peuple français avait recouvré sa souveraineté^ de 
per&des modérateurs travaillaient à la lui ravir. Les 
coupableSt par un mélange imprudent^ avaient 
broyé la liberté dans une dissolution de despotisme. 

^ Répertoire des jugements du Tribunal révohUiownairey 
par Clément; an m ; in-18, p. 70. 
2 Bulletin, n^^y p. Si. 
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Ignoraient-il donc que des principes contrairest étant 
amalgamés^ fermenteol sourdement et produisent 
enfin une détonation terrible! £lle s'est faite le 
10 août, etc. » 

Le président Lavao, après avoir prononcé son arrêt 
de mort au nommé Bardol, condamné pour assassinat 
suivi de vol, lui adressait ces paroles < : a Homme 
désormais effacé par la mort du nombre des vivants» 
veux4u mériter les regrets de tes pairs qui t'ont 
jugé? de la loi qui t'a condamné?.*.. Elève-toi à la 
bauteur du républicain ; rends, avant de mourir, un 
dernier service à ta patrie; fais-lui connatire tes 
complices ! » 

tt. Les égorgeufs de septembre envahirent, un 
moment, Tauditoire du Tribunal, d'où le président 
fut assez heureux pour les faire sortir. Voici ce que 
contient le bulletiû ^ sur cet incident ; 

« A Taudience du mardi 4 septembre, où l'on 
jugeait l'affaire de Backmann^ major-général des 
Suisses (qui fut condamné à mort), vers la fin de 
l'inleitagatoire de l'accusé, on lit : t Ici Soht entrés 
dans Taudience un grand nombre de gens armés, 
qui, adressant la parole au Tribunal^ demandèrent 
Backmann, en disant que c'était le jour dé la ven- 
geance du peuple et qu'il fallait leur livrer l'ac- 
cusé» » 

Ces paroles jetèrent la consternation parmi les 
Suisses qui déposaient au procès et qui étaient pri- 
sonniers à la Conciergerie; ils se couchèrent dans le 
prétoire, afin de n'être point aperçus des hommes 

* Bulletin, n°29, p. 119. 
« dem, nMO, p. .39. 
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armés. BackmanDy seul, lui qui n'avait pas dormi 
depuis plus de trente-six heures que durait l'au- 
dience, conserva la plus grande tranquillité; sou 
visage ne fut point altéré; il descendit du fauteuil 
où il était assis et se présenta à la barre... comme 
pour dire au peuple : Sacrifiez-moi. Le président 
(Lavau) harangua le peuple en l'exhortant a i 
respecter la loi et l'accusé qui était sous son glaive. » 
Ces mots, dits avec énergie, furent écoutés en silence 
par la multitude, qui sortit pour aller achever 
l'œuvre qu'elle avait commencée dans les prisons 
de la Conciergerie, et dont vingt^detuc prisonniers 
étaient déjà victimes en ce moment. 

Ici une réflexion m'échappe, quoique hors de mon 
irtijet. A ce Tribunal, un seul homme réussissait, par 
sa fermeté, à écarter les égorgeurs. Que de victimes 
eût donc sauvées l'Assemblée législative si, durant 
les fatales journées de septembre, elle ne f&t pas 
demeurée dans une honteuse et lâche Inaction ! 

tt. Le 25 septembre, Cazotte, âgé de soixante- 
quatorze ans, fut jugé par le Tribunal du 17 août. 
Détenu à l'Abbaye, il y avait, le 2 septembre, com- 
paru devant le Tribunal du peupUy comme on le 
nommait alors, que présidait le célèbre Maillard; 
La fille de Cazotte attendrit les juges-exécuteurs ; 
elle obtint là grâce de son père, qui, chose étrange, 
fut mis en liberté aux applaudissements de la mul- 
titude M Le 25 septembre, il fut condamné à mort 
par le Tribunal du 17 août, pour des lettres confiden- 
tielles trouvées chez différentes personnes, et dans 

* BulttUn, n'*- 16, 17 et 18, p. 6S et 70. 
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Tane desquelles il avait eu le malheur de dire « qu'il 
fallait exterminer les Jacobins ■ ! » 

ILS. Le Tribunal du 17 août 1792 n'était qu'un 
essai de la justice révolutionnaire. Sur 61 accusés, 
20 y furent condamnés à la peine de mort, dont sept 
seulement pour crimes politiques; 26 subirent des 
peines temporaires; 15, à peu près le quarts y furent 
acquittés (c'est laproportiou des acquittements devant 
les Cours d'assises de notre temps). Les formes 
étaient observées avec assez de régularité par le 
Tribunal. Quant à l'application de la peine et à la 
qualification des crimes, c'est autre chose. Sur les 
individus accusés d'avoir pris part au vol du Garde- 
Meuble, comme auteurs ou complices, douze, dont 
une femme, furent condamnés à mort. Cependant, 
d'après le Code pénal de 1791 ^ ce crime n'entraî- 
nait que vingt années de fers. Pour prononcer la 
peine capitale, le Tribunal dut considérer que les 
auteurs du vol avaient a formé un complot pour 
livrer aux ennemis de la patrie les diamants de la 
couronne ! » 

14. Le Tribunal du 17 août fut supprimé par le 
décret du 29 novembre 1792. Déjà, le 26 octobre, un 
député dont le nom n'a pas été conservé, avait pro- 
voqué cette mesure, en traitant ce Tribunal de « Tri- 
bunal de sang. » Le lendemain, 27, des juges se pré- 
sentèrent à la barre de l'Assemblée pour répondre à 
cette épithète, mais la Convention passa à l'ordre du 
jour 3. 

* Bulletin, n°' 16, 17 et 18, p. 65 et 70. 

3 Deuxième partie» lit. 2, sect. 2. 

? Moniteur du 29 octobre 179?, p. 1283. 
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Commission militaire pourjug^r les émigrés. 

t&. Ici doit se placer une annexe du Tribunal du 
17 août. Le 20 octobre 179â, un décret établit^ à 
Paris, une commission dite de Vétat^m^jor ^ pour 
juger les émigrés pris les armes à la main et amenés 
dans la capitale. Cette commission était ainsi oom- 
posée : Un général % un colonel, un lieutenant* 
colonel, un premier canonnier, un gendarme et un 
greffier. Le 22 octobre, jour de son installation au 
Palais de Justice, elle jugea IS émigrés, jeunes pour 
la plupart, accusés d'avoir été pris, sur les frontières, 
les armes à la main. Neuf, savoir : 7 officiers, un con* 
seiiler au parlement de Bordeaux, et un étudiant, 
furent condamnés à mort ; les autres, qui étaient des 
domestiques, furent acquittés ^* 

< Le général Berrayer. Réperiùirt de Clétneniy p. 89. 
2 Bulletin de 1792, n«' 35 à 39. 
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S 2. Tribunal du 10 mars l'TOâ. 

ktt. Des échecs essuyés, en mars 1793, parTarmée 
de la Moselle, furent la cause occasionnelle ou le 
préte:xle de la création du Tribunal du 10 mars, dit 
Tribunal criminel extraordinaire et, plus tard, Tri- 
bunal rétolnlionnaire. 

Dans la séance du 8 mars 1793 S Danton avaitde- 
mandé et la Convention décrété Tenvoi de représen- 
tants aux 48 Sections de Paris pour les requérir, au 
nom de la patrie, de voler au secours de leurs frères 
à l'armée de la Belgique.* 

Le 9 mars, ' plusieurs de ces commissaires rendi- 
rent compte à TAssemblée de leur mission, accomplie 
la veille. David et Saint-André rapportèrent ce qui 
suit : 

< A la Section du Louvre, le concours des citoyens était 
considérable ;... ils ont juré de voler à la défense de la pa- 
trie... mais ils nous ont manifesté des craintes sur la tran- 
quillité de l'intérieur; ils nous ont dit : « Tandis que nous 
allons combattre les ennemis du dehors , nous demandons 
que la Convention punisse les traîtres et anéantisse les in- 
trigants du dedans... qu'elle porte un regard sévère sur la 
défaite de nos troupes et cherche à en pénétrer la cause; 
qu'elle établisse , enfin, un Tribunal qui punisse les contre^ 
révolutionnaires et les perturbateurs da repos public. > 

^9. Celle manifestation, dont l'expression n'avait 
pas dû être adoucie par David > s'accordait avec le$ 
vues de la Montagne. Carrier la convertit, aussitdt, 
en motion, et denmnda à la Gonvnntioo de décréter 

S « MonUeur du 10 mars 1793, p. 315. 
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le principe, c'est-à-dire l'établissement d'unTribunal, 
en chargeant le comité de législation de présenter, le 
lendemain, le mode d'organisation de ce Tribunal ^ 
Bourdon et Lanjuinais combattirent inutilement la 
motion de Carrier; la Convention adopta la rédaction 
suivante, proposée par Levasseur: 

< La Convention décrète rétablissement d'un Tribunal 
extraordinaire , sans appel et sans recours au Tribunal de 
. cassation , pour le jugement de tous les traîtres, conspira- 
teurs et contre-révolutionnaires. » 

18. Le 10 mars, Lesage, au nom du comité de lé- 
gislation, présenta un projet de décret sur le nouveau 
Tribunal et sa composition. Ce Tribunal devait être 
formé de jurés élus parles départements et de quatre 
juges nommés par la Convention^ prononçant sans 
recours en cassation. 

Lindet proposa un autre projet plus radical, d'a- 
près lequel le Tribunal était composé de 9 membres, 
nommés par la Convention , qui n'étaient soumis à 
aucune formalité, qui formaient leur conviction par 
tous les moyens possibles, etc. 

Ce projet inouï, accueilli par les applaudissements 
du côté gauche, fut énergiquement repoussé par Yer- 
gniaud , et combattu même par Cambon, Barrère et 
Billaud-Varennes. Après une vive discussion, la Con- 
vention décréta qu'il y aurait des jurés et qu'ils se- 
raient nommés par elle. Les autres dispositions au- 
raient été renvoyées au lendemain, sans un discours 
véhément de Danton sur l'urgence du vote. Dans une 
séance de nuit, qui se prolongea jusqu'à quatre heu- 
res du matin, le décret d'organisation du Tribunal 

* Moniteur du 10 mars 1793, p. 31S. 
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extraordinaire fut rendo^ complétéi le 29 mars^ par 
QQ autre décret. 

JLO. Ce fameux Tribunal était ainsi composé : 

Cinq juges, pouvant siéger au nombre de trois; 

Un accusateur public avec des substituts; tous 
nommés par la Convention; 

Dix jurés avec quatre suppléants, pris par l'Assem- 
blée dans le département de la Seine et les quatre dé- 
partements voisins. Le nombre substantiel était d'a- 
bord de douze, mais y sur les jurés désignés, dix 
seulement ayant accepté ^, un décret du 28 mars 
autorisa le Tribunal à siéger avec dix jurés. Plus tard 
( décret du 24 mai ), seize jurés, titulaires et sup- 
pléants furent choisis par la Convention dans 16 dé- 
partements, tirés au sort^ sur les 85 de la République. 

Les accusés n'avaient contre les jurés que la récu- 
sation motivée, sur laquelle le Tribunal statuait. 

Les jurés opinaient en publiCy à haute voix, à la 
pluralité absolue. Cette disposition, sur la publicité 
du vote, fut suggérée par Thuriot. « Tout le système 
de la Terreur était là, » dit, avec raison, M. Louis 
Blanc 2 . 

Il n'y avait pas de recours en cassation. 

L'accusateur public 3 poursuivait, arrêtait, tradui- 
sait en jugement; pour un ministre et un général, 
il fallait l'autorisation, pour un député un décret de 
la Convention. Décret du 6 avril 1793. 

< Lettre du ministre de la justice, lue à la Convention le 
28 mars 1793 ; Moniteur du 29, p. 394. 

2 Histoire de la RévolutioUy t. 8, p. 148. 

' Ce devait être d'abord une commission spéciale de la Con- 
vention , ce fut Taccusateur public (5 avril 1793) après la nou- 
velle de la défection de Dumouriez. M, du 8 avril, p. 437. 
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••. Le Î9 mais 1793, le Tribniiel M mi^ en acti- 
Yîté; le 6 aTiil eat Iko sa première séanee ^ Il sié- 
geait dans l'ancienne grand^hambre da Parlement 
dite salle de VÉgalUé (aajoard'hai la chambre civile 
de la Conr de cassation). Lorsqu'il eut deux sections, 
il si^ea aussi dans la salle Saim-Louis, dite salle 
de la Liberté (aujouTdlioi la chambre des requêtes). 
C'est là que fut jugé Danton. 

La disposition de la Mlle nous est réTélée par une 
gravure du temps ' que l'on a supposée, non sans rai- 
son, représenter Charlotte Corday ou madame Roland 
au Tribunal. 

En tàee des spectateurs, au mur du fond de la 
salle, sur des socles, le huste de Socrate, entre ceux 
de Lepeletier et de Marat ; 

Sur une estrade plusieurs tables; derrière celle du 
milieu, le président; à celles de gauche, \es juges; à 
celle de droite, l'accusateur publie ; devant le prési- 
dent, un peu au-dessous, le greffier; 

A gauche des tables, à la suite, les fiimeux gra- 
dins, avec quelques gendarmes; sur le plus élevé, le 
célèbre fauteuil avec une petite barre: 

En avant des gradins, une longue table pour les 
défenseurs; 

A droite, de l'autre cété du prétoire, en face des 
gradins, deux tables. Tune devant l'autre, pour les 
jwrés. 

Les juges et l'accusateur public avaient pour cos- 
tume, l'habit noir, le chapeau relevé à la Henri IV, 
avec cocarde tricolore et panache de plumes noiies ; 

« Répertoire ie Clément, p. 109. 

* Cette gravure eert de frontispice ft cet ouvrage. 
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att côo et sur la poitrine un ruban tricolore q[ui sou- 
tenait une médaille \ 

Un peu plus tard d'autres décrets augmentèrent lè 
personnel, étendirent la compétence, et limitèrent 
l'indépendance du Tribunal. 

Le 2 juillet 1793, une indemnité de dix-huit francs 
par jour (celle des représentants) fut attribuée aux 
jurés. 

Le 26, les juges (et ceux de tous les autres Tribu- 
naux) furent tenus d'opiner à haute voix et en public. 

Le 31, le Tribunal fut divisé en dêt*a? sections > avec 
dix juges, trois substituts de l'accusateur ptiblic et 
trente jurés. 

Le 5 septembre, il fut divisé en quatre sections, 
avec dix-neuf juges, un accusateur public, cinq sub- 
stitutSi et soixante jurés. 

Le 28 septembre^ la liste de tout ce personnel 
était agréée par la Convention. 

91. Le Tribunal extraordinaire connaissait : 

De toute entreprise contre-révolutionnaire , tout atten- 
tat contre la liberté et rindivisibilité de la République , la 
sûreté de l'Etat, ôt de tout complot tendant à rétablir la 
royauté, etc^ et contre toua accusé» quelle que fût leur 
qualité» 

n appliquait les peines, même correctiomielles, pronon- 
cées par le Gode pénal et les lois postérieures; décret du 10 
mars 1793. 

Diverses lois multiplièrent bientôt les crimes capi- 
taux de sa compétence; c'étaient: 

i Autres gravures du temps ; cabinet des estampes à la 
Bibliothèque impériale. 
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La présence, sur le territoire de la République, des émi- 
grés ou des prêtres sujets à la déportation; décret du 18 
mars 1793 ; 

Les ouvrages écrits, etc., provoquant la dissolution de la 
représentation nationale^ le rétablissement de la royauté, etc.; 
décr. du 29 mars 1793; 

Les émeutes contre-révolutionnaires; décr. du 5 juill. 
4793; 

L'accaparement; décr. du 26 juill. 1793 ; iSgerm. an ii; 

Le commerce des assignats pour favoriser les ennemis ; 
décr. du 5 sept. 1793; 

Le faux témoignage à décharge dans les accusations ca- 
pitales pour crimes contre-révolutionnaires ; décr. du 5 plu- 
viôse an n ; 

Ces crimes capitaux étaient accrus des mises hors 
la k>i, prononcées par la Convention. 

tt. Un Tribunal ainsi constitué n'était antre chose 
qn'une commission de justice. Provoquée par laMon- 
tagne, par les Sections, entraînée par les événements, 
la Convention avait suivi, de la sorte, les plus tristes 
exemples de la monarchie, mais les avait dépassés de 
bien loin dans les résultats. Toutefois , en commen- 
çant, le Tribunal du 10 mars 1793 observa assez pas- 
sablement les formes ; les débats y reçurent les 
développements indispensables. C'est à partir du 
procès de la reine et de celui des GirondiÉs qu'on le 
vit fonctionner comme un instrument, et les jurés 
laisser éclater leur passion. Déjà, cependant , cette 
passion s'était montrée dans l'afifaire de Marat, une 
des premières jugées par le Tribunal, et Tan des 
monuments de l'époque. 
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Procès de Marat K 

zn. Le 12 avril 1793, Guadet, en répondant aux 
attaques de Robespierre contre la Gironde, lut à la 
Conyention une adresse de la société des Amis de la 
liberté, qui circulait dans les départements avec la 
signature de Marat, et qui se terminait ainsi * : 

c Oui, frères et amis, c'est dans \e Sénat que de parricides 
mains déchirent vos entrailles t Oui, la contre-révolution 
est dans le Gouvernement , dans la Convention nationale ; 
c'est là, c'est au centre de votre sûreté et de vos espérances, 
que de criminels délégués tiennent les fils de la trame qu'ils 
ont ourdie avec la horde des despotes qui viennent nous 
égorger! C'est \k.qtï\me cabale dirigée par la cour d'Angle- 
terre et autres... mais déjà Tindignation enflamme* votre 
courageux civisme. Allons, républicains, armons-nous t > 

Après un débat très-animé, dans lequel Marat re- 
connut avoir signé celte adresse dont il avouait les 
principes, l'Assemblée^ décréta que Marat serait mis 
en état d'arrestation à TAbbaye, et que, le lendemain^ 
le comité de législation ferait un rapport sur le décret 
d'accusation demandé contre l'auteur de VAmi du 
peuple. Ce décret fut accueilli par des murmures 
violents et prolongés des tribunes. 

Le 13 avril, Marat adressa à la Convention une 
longue lettre ^^ dans laquelle il accusait de nouveau 

* Il faut lire cette affaire dans le Moniteur du 3 mai 1793, 
p. 540 et suiv. Le compte rendu y est bien plus complet 
qu'au Bulletin du tribunal révolutionnaire, où l'acte d'ac* 
cusation, très-concluant, ne se trouve pas. 

« Moniteur du 15 avril 1793, p. 470. 

3, * Idem du 16 avril, p. 472, 474. 
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la Gironde d'avoir conspiré avec Dumouriez , et dé- 
clarait qu'il n'obéirait pas au décret d'arrestation, 
lequel était l'effet d'une conjuration liberticide. 

Le même jour, Delaunay, au nom du comité de 
législation, fit un rapport tendant à la mise en accu- 
sation de Marat. Après un débat , durant lequel les 
tribunes ne cessèrent d'applaudir les députés hostiles 
à l'accusation et de huer les autres, le décret fut voté 
à sept heures du matin par 220 voix contre 92 ^; 
&8 députés s'abstinrent, parce qu^ls étaient babituel- 
lement dénoncés dans le journal de Marat \ 

14. D'après l'acte d'accusation ^ rédigé par le 
Comité de législation, Marat était traduit devant le 
Tribunal criminel extraordinaire, comme prévenu 
d'avofr provoqué : 

V Le pillage et le meurtre ; 

2<» Un pouvoir attentatoire 4 la souveraineté du 
peuple } 

S"" L'avilissement et la dissolution de la Convention; 

Crimes prévus par le Code pénal, section 2, tit. 3, 
art. 39; 8* partie, tit. 3, art. 2; section v, tit. l*', art. 5; 
et par le décret du 4 décembre 1792. 

Le même acte visait une circulaire signée Marat et 
des passages de vingt-trois numéros du journal de Ma* 
rat. En voici quelques-uns littéralement transcrits^ : 

* Moniteur du 17 avril, p. 476, 478. 
^ Idem, p. 470. 

3 Idem du 3 mai, p. 540. 

* l'Ami du Peuple, ia^-S» de 8 pages, parut du 13 sept- 
1789 {n^ 1") au 21 sept. 1792 (n° 68S). Il fut remplacé par 
le Journal de la République française, mèmeforiaM^ 25 
sept. 1792 (n-l")* 
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« La cliqtie débontée (la Gironde) qui lotfil/a la ConTfia-* 
tion, qui s'efforce de me faire périr par le fer des assassias » 
Roland, leur patron , qui aurait bien de la peine à prouyar 
qu'il ne s'est pas fait une liste civile d'une partie des dia- 
mants de la couronne, de l'argenterie et des effets précieux 
enlevés aux émigrés. Journal de la République française, 8 
nov. 1792, p. À, 

< Le peuple ne verra clair que quand il aura senti que 
jamais la machine ne marcbera qu'il n'ait été hit justice de 
200,000 scélérate » ; Idem, n déc. 1702, p. 6. 

« Dans tout pays où les droits du peuple ne soQt pas do 
vains titres, le pillage de quelques magasins, à h porte d(«* 
quels on pendrait les accapareurs, mettrait bientôt fin à cea 
malversations i...«.. Laissons là les mesures répressives des 
lois; les seules efficaces sont les mesures révolutionnai^ 
res, etc.; Idem, 25 fév. 1793, p. 2; 28fév.,p. 3. 

2ié» L'affaire de Marat fut portée à randie&ee da 
Tribunal du 24 avril 1793. La veille % l'acousé s'étail 
constitué prisonnier à la Conciergerie. Voici le com« 
mencement du compte rendu ^ : 

« Marat entre à l'audience, la salle retentit d'ap- 
plaudissements. 

« Citoyens, dit-il, ce n'est point un coupable, c'est 
Vapôtre et le martyr de la liberté ; ce n'est qu'un 
groupe de factieux et d'intrigants qui ont porté un 
décret d'accusation contre moi ! » 

Quelques témoins furent entendus à propos d'une 
tentative de suicide d'un jeune Anglais nommé John- 
son, amenée par la lecture des feuilles de Marat, 

< On sait que, dès le lendemain, plusieurs magasins furent 
pillés dans Paris. 

s Registre d'écrou de la Conciergerie, 1793, t^ 6; ArchiTes 
de la préfecture de police^ 
? Monitmar du 3 mai 1793, p. SUO et my* 
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Johnson déclara qu'il avait pris la résolation de se 
tuer après la lecture d'un journal de Gorsas, où se 
trouvaient rapportées de sinistres menaces de Marat. 
Pendant les débats, les applaudissements adressés à 
l'accusé furent tels, que celui-ci invita, plusieurs 
fois, Tauditoire à garder le silence. 

Ml. Pour sa défense, Marat lut un discours dont 
voici le début : « Si Roland, le patron de la clique 
des Girondins, n'avait pas dilapidé les biens na- 
tionaux pour égarer le peuple et pervertir l'esprit 
public . y> 

Marat attaqua ensuite le décret d'accusation qui 
le concernait. Suivant lui, ce décret, rendu seule- 
ment par une fraction de TAssemblée, était nul, 
comme contraire à la constitution de 1791 (sect. y, 
art. 5), « qui déclarait inviolables les représentants 
de la nation. » Étrange aveuglement des passions, 
Marat oubliait qu'il avait voté la mise en jugement 
de Louis XYI, dont la même constitution (chap. ii, 
art. 2) déclarait la personne inviolable et sacrée! En 
conséquence, disait l'accusé, la Convention ne pou- 
vait expulser de son sein et traduire devant un Tribu- 
nal l'un de ses membres. Et un mois après, Marat, 
avec la Montagne, fraction de l'Assemblée, soute- 
nue par les canons d'Hanriot, votait l'expulsion et 
Tarrestation de vingt-deux députés girondins ! 

Ce discours et le réquisitoire de Fouquier, ten- 
dant à l'acquittement de Marat, furent couverts d'ap- 
plaudissements. 

Le résultat était prévu. Les jurés ne tardèrent pas 
à déclarer à l'unanimité que les faits relevés contre 
l'accusé n'étaient pas constants. Marat, acquitté par 
le Tribunal, sortit, on le sait, aux applaudissements 
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d'un peuple immense, qui le couronna i^ feuilles de 
chêne et le porta en triomphe jusque isur les bancs 
de la Convention ! 

•7. Affaires diverses : Miranda; Custineji Charlotte 
Corday, — Jusqu'au procès de la reine ( 33 vend, 
an II, 14 ocl. 93), les décisions du Tribunal révolu- 
tionnaire furent mêlées; toutes les condamnations 
n'étaient pas impitoyables; l'auditoire accueillait 
même avec faveur certains acquittements. L'instru- 
ment n'avait pas encore regu les perfectionnements 
que, par la suite, lui apporta la Montagne. 

Ainsi, le 15 avril 1793, Rouxel-Blanchelande , 
lieutenant-gouverneur aux Antilles, était condamné 
à mort après 75 heures de séance ^ Le 22 avril, le 
général d'Harambure était acquitté aux applaudisse- 
ment de l'auditoire K 

Le 6 mai, Gobier, ministre de la justice, adressait 
à l'accusateur public des observations insérées au 
Moniteur ^ sur une exposition exécutée sans l'exac- 
titude nécessaire, avec un tableau où manquaient la 
date et la cause de la condamnation. Il est vrai que^ 
peu après, le Moniteur contenait la lettre suivante, 
écrite de Tarbes, le 7 mai * ; 

c On enferme les aristocrates et les gens suspects k Tar- 
bes : les hommes sont au cinieyant couvent des C^rdelien; 
les femmes sont aux Canm$. La e^w est bien romplie et 
nous serons tranquilles. > 

Le 16 mai, le général Miranda était acquitté. D'à- 

* Moniteur du 18 avril 1793, p. 479. 
« Idem du 26 avril, p* 511. 
3 Idem du 7 mai, p. 557* 
^ Idem da 21 mai, p* 612. 
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près le Moniteur, a le peuple, après avoir applaudi, 
avec transport, au jugement, porta^ pour ainsi dire, 
le général en triomphe chez son défenseur, Chauveau- 
Lagarde, en criant: Vive la République! Vite Mi-' 
randa! » ^ 

Deux autres généraux, Miaczinski et Custine, furent 
condamnés à mort; le premier le 17 mai 2, le se- 
cond le 27 août. Pour celui-ci, les débats occupèrent 
une douzaine d'audiences ^. 

Le procès de Charlotte Corday fut court ; le crime 
était avéré et l'accusée s'en faisait gloire. Marat avait 
été frappé le 13 juillet 1793, à 8 heures du soir; Char- 
lotte Corday était exécutée, le 17, à peu près à la 
même heure *. Sa fin héroïque est trop connue pour 
que je la rappelle ici. 

t8. Mises hors la loi. — Des affaires promptement 
expédiées étaient celles des individus mis hors la loi, 
en vertu du décret du 19 mars 1793, sur les émeutes 
et révoltes contre-révolutionnaires. Sur l'attestation 
de deux témoins, touchant l'identité de l'accusé, et 
sur les conclusions de l'accusateur public, le Tribu- 
nal ordonnait que l'accusé serait livré à l'exécuteur. 

C'est, notamment, ce qui fut prononcé le 16 vend. 
(7 oct. 1793), pour le girondin Gorsas *. Placé sur le 
fauteuilk neuf heures et quart du matin, trois témoins 
constatèrent son identité^ -et le Tribunal prononça 
qu'il serait livré à l'exécuteur. Alors Gorsas demanda 
la parole, qui lui fut refusée, comme ayant été récla- 

< Moniteur du 21 mai, p. Gll . 

2 Idem du 22 mai, p. 61S ; Bulletin, n°40. 

3 Moniteur du 19 août au 4 sept. 1793. 
* BuUetin, juillet 1793, n«- 71, 72, 73. 
K Idem, 2« part., n»* 16 et 17. 
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mée après rapplication de la loi. Le jour même, à 
trois heures et demie^ il fut exécuté. 

W9. Les six premiers mais du TribunaL — Du 6 
avril au 14 octobre, d'après le Moniteur et le Bulle^ 
tirty doQt les relevés peuvent n'être pas complets, 
196 accusés furent jugés par le Tribunal extraprdi* 
naire de Paris ; 82 furent condamnés à mort, 25 à 
d'autres peines, 89 furent acquittés, presque la moi- 
tié. Il est vrai que beaucoup d'accusations ne repo- 
saient que sur des indices, même sur des soupçons. 
Vinrent le procès de la reine et celui des Girondins, 
où l'on vit les juges et les jurés montrer qu'ils se 
croyaient en face d'ennemis à abattre, plutôt que 
d'accusés à juger. 

Procès de la Reine. 

SO. Après la chute de la Gironde, les Jacobins et 
la Montagne ne pouvaient laisser au Temple Marie- 
Antoinette pleurer Louis XVI. Un décret du 1«' août 
1793, qui envoyait Billaud-Varennes et Niout dans 
le Nord, avec des pouvoirs illimités, traduisait la 
reine devant le tribunal extraordinaire et ordonnait 
sa translation à la Conciergerie ^ 

La mise en jugement de cette infortunée ne fut pas 
immédiate ; les pièces manquaient à Fouquier. Cette 
lenteur attira l'attention des Jacobins^ dans leurs 

* Ferai-je remarquer ici qu'un autre décret, du môme 
jour, apportait au pays le bienfait de Vuniformité des poids 
et mesures ? Tout était mêlé à cette époqne. La fameuse loi 
du 22 prdirial, sur le Tribunal révolutionnaire, inaugura le 
Bulletin des lois, autre création excellente. 
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èéanœs des 8 et 20 septembre, Defflèux reïiôQVèlft 
la demande de hâter le jugement de Marie^Antcnnette, 
dont on semblait avoir oublié le i)rocès ^ Une com- 
mission de Jacobins était déjà nommée pour rédiger 
un acte d'accusation contre la reine ^. 

Le 27 septembre^ Hébert revint sur le même sujet 
avec, une extrême violence. « Je demande, dit-il, que 
la société invite le Comité de sûreté générale à 
réintégrer cette scélérate au Temple, en y établissant 
tout de suite une des sections du Tribunal révolu- 
tionnaire qui s'occupera, sur*le-champ, de son pro- 
cès.» — On applaudit ^. 

ftt . Lé 3 octobre, la Convention ordonna que Marie- 
Antoinette serait promptement jugée parle Tribunal 
révolutionnaire ^. Le 5, Fouquier écrivait à l'Assem- 
blée qu'il n'avait pas de pièces et ne pouvait exécuter 
le décret ^. Le 12 octobre (21 vendémiaire) les pièces 
arrivèrent -, le jour même Fouquier dressa son acte 
d^accusation, suivi, le 13, d'une ordonnance de prise 
de corps décernée par le Tribunal entier. Le même 
jour la reine était écrouée à la Conciergerie ®. Le 
14 octobre, elle paraissait devant le Tribunal; le 16 
(25 vendémiaire), à & heures et demie du matin, elle 
était condamnée à mort. 



*, 2, ' Jtfohtleuf des 11 et 26 sept. et2oct. 1793, p. 1077, 
1139, 1164. 

* Collection du Louvre, 1. 16, p. 109. 

s Procès de la Reine, 76^ pièce; Archives de l'empire, 
section [judiciaire. 

^ Registre de 1793, f 35, recto; Archives de la préfecture 
de police. 
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99. Le Moniteur " et le Bulletin du tribunal ^ 
contiennent un compte rendu très^détaillé de ce 
procès 5 il y a, cependant, à puiser des renseigne- 
ments essentiels dans le dossier ', qui me parait 
n'avoir guère été consulté. Dans tous ces documents, 
on voit que la reine^ sans avoir pu préparer sa 
défense, fut condamnée, sans preuves, par des jurés 
et des juges de parti pris. 

Marie-Antoinette ne put recevoir que la veille de 
Taudieuce la copie de son acte d'accusation, qui con- 
tenait un grand nombre de faits graves et divers; 
reine de France, elle ne fut assistée que par des 
défenseurs nommés d'office *. 

Le premier de ces défenseurs, M, Chauveau-La- 
garde, fut averti et communiqua avec la reine seule- 
ment le 13 octobre. Il y avait au greffe un amas de 
pièces à examiner; M. Chauveau engagea la reine 
à demander un délai nécessaire. Il fallait écrire à la 
Convention ; Marie- Antoinette s'y refusa. L'avocat in- 
sista, en faisant observer qu'en elle étaient, à défen- 
dre, la veuve du roi, la mère des enfants de France, 
la belle-sœur des princes exilés. Alors la reine se dé- 
cida; elle écrivit à l'Assemblée un billet qui fut remis 
à Fouquier-Tinville. Mais ce mot fut conservé ou de- 
meura inutile, car les débats ne furent pas retardés 
d'un instant*. 

1 Moniteur des 25, 26, 27, 28, 29, 30 vendémiaire, 
2, 3, 4, 5, 6 brumaire an n. 

« Deuxième partie, n~22 à 32. 

*3 Procès de la Reine, déjà cité. 

* Moniteur du 6 brumaire, p. 1-45. 

5 Chauveau-Lagarde, Note sur Us ^ochs de Marie-An- 
toinette et de Madame Elisabeth^ 1816,. iQ-8% p. 5 et suiv. 
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83. Ouverts, le 14 octobre, à 9 heures et demie 
du matin, les débats furent continués sans désem- 
parer jusqu'à 11 heures du soir, sauf une suspension 
de 3 à 5 heures; repris le 15, à 9 heures. du matin, 
suspendus de 3 à 5 heures, ils se terminèrent le 16, 
à 5 heures du matin ^ 

Les députés Bayle et Voulland, envoyés par le 
Comité de sûreté générale , assistèrent aux débats, 
« prêts à faire, dit l'arrêté du Comité^, toutes réquisi- 
tions jugées nécessaires. >» 

Le Tribunal était ainsi composé ; Hermariy pré- 
sident; Coffinhalj Maire, Douzé-Verteuily Deliègey 
juges; Fouquier, accusateur public; Fabricius y 
greffier. Les jurés, ayant pour chef Tex-marquis 
Antonelle, étaient au nombre de 15, savoir, 12 titu- 
laires et 3 suppléants ^. 

Les formalités prescrites, depuis le serment des 
jurés jusqu'à la signature du jugement, furent assez 
exactement remplies, au moins d'après le procès ver- 
bal de la séance ^ 

41 témoins furent entendus; plusieurs extraits de 
différentes prisons : — L'amiral d'Estaing ^ j Manuel^ 
ancien procureur de la Commune «; La Tour du PiUy 
ancien ministre ^; le vénérable Bai% 8; le girondin 



* Procès de la Reine, 35" pièce ; Archives de l'empire. 

2 Moniteur du 27 vend, an ii, p. 109. 

5, * Procès de la Reine, 35' pièce; Archives de l'empire. 

^ Condamné à mort, le 9 ilor. an ii. 

^ Idem, le 24 bram. an ii. 

■^ /liem, le 9 flor. an n. 

^ Idem, Iç 20 brum. an n. 



I" PART. — ^TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIHB DE PARIS. 31 

Dufriche-Valazé^; tous condamnés plus tard, par le 
Tribunal. 

34. La reine, quoique prise à l'improviste, ré- 
pondit aux déclarations des témoins et aux questions 
multipliées du président, avec une présence d'esprit 
remarquable et une grande dignité. A la fin des 
débats, Herman lui ayant demandé s'il ne lui res- 
tait pins rien à ajouter pour sa défense : 

c Hier, dit-elle ^, je ne connaissais pas les témoins; j'i- 
gnorais ce qu'ils allaient déposer contre moi ; eh bien t per- 
sonne n'a articulé contre moi un fait positif. Je finis en 
observant que j'étais la femme de Louis XVI, et qu'il fallait 
bien que je me conformasse à ses volontés. » 

« Pendant son interrogatoire, porte le Moniteur ^^ 
Marie-Antoinette a presque toujours conservé une 
contenance calme et assurée 5 dans les premiières 
heures, on l'a vue promener ses doigts, sur la barre 
du fauteuil, avec l'apparence de la distraction, et 
comme si elle eût joué du forte-piano. 

« En entendant prononcer son jugement, elle n'a 
laissé paraître aucune marque d'altération, et elle 
est sortie de la salle d'audience sans proférer une 
parole. » 

35. Les faits relevés dans l'acte d'accusation 
étaient aussi odieux que multipliés. 

Après avoir comparé la reine à Messaline-Brane" 
haut et à Frédégonde, Fouquier lui reprochait, entre 
autres chefs, d'avoir : 

*■ Mon suicide au Tribunal, après sa condamnation avec les 
autres Girondins, le 9 brum. an n. 
s Moniteur du 5 brum. an n, p. 142. 
3 Moniteur du 6bnim. an n^ p. 146. 
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i^ Été le fléau et la sangsue des Français ; 

6^ Occasionné, par ses agents, la disette à Paris ; 

9^ Déterminé les massacres des patriotes , à Nancy , au 
Champs de Mars et ailleurs ; 

i^ Amené la première retraite des Français de la Bel- 
gique; 

14® Médité et combiné l'horrible conspiration du iOaoût; 

15<» Encouragé les Suisses à confectionner des cartouches 
dont elle avait mordu les balles (cette accusation fut re- 
nouvelée pour madame Elisabeth; V. n° 67) ; 

il^ Causé la guerre intestine qui dévorait la France; 

20® Enfin, nouvelle Àgrippine, commis, avec son fils, des 
indécences dont le nom seul faisait frémir d'horreur t 

se. Aucun de ces faits ne fut établi par les débats ^ 
où plusieurs témoins déposèrent avec une passion 
extrême. 

La déclaration û^Hébert sur les rapports incestueux 
de la mère et du fils n'est que trop connue ^ ; il était 
réservé à la société des Jacobins d'en aggraver encore 
les détails (Y. n* 37), par Torgane d'un de ses 
membres. 

Une fille Millot^ domestique^ dit que la reine avait 
porté deux pistolets, dans le dessein d'assassiner le 
duc d'Orléans *. 

Un sieur Labenette déclara que trois particuliers 
étaient venus pour Vassassiner au nom de la reine ^ 

Deux seuls témoins rappelèrent des faits de quel- 
que importance. 

La Tour du Pin reconnut que la reine^ lors de son 



< M. Louis Blanc, t. 9, p. 393, n'hésite pas à traiter Hé- 
bert et sa déposition « d'infâmes > . 
«, 5 Moniteur du 29 vend,, p. 116. ., ,,,. . 
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ministère^ lai avait demandé Tétat exact de l'armée 
français'. 

Dufricbe-Valazé dit avoir vu, lors du procès de 
Louis XVÏ, une lettre d'un ministre, priant le roi de 
communiquer à la reine le plan de campagne qu'il 
lui avait présenté s. Ni l'un ni l'autre ne fit connaître 
si la reine avait fait un usage quelconque de ces 



89. Mais comment la reine aurait-elle pu être 
acquittée par les jurés et les juges qui composaient 
le Tribunal révolutionnaire, sous la pression des 
Jacobins? 

Après avoir bâté la mise en jugement de cette 
infortunée, les Jacobins suivirent avec anxiété les 
débats ; on le voit à ce compte rendu par Dufourny, 
dans leur séance du 14 octobre, après la première 
audience du procès^. 

Dufoumy. € Je présume que la société connaît l*acte d*ac- 
cusation contre Marie-Antoinette. Elle est depuis neuf beures 
sur le fauteuil ; la séance a été levée à trois beures ; plusieurs 
témoins ont été entendus ; Tun d'eux, Lecointre, a parlé 
deux heures; on sent qu'il a été prolixe et que plusieurs des 
faits qu'il a cités ûe sont pas tous d'un égal intérêt. Cepen- 
dant son récit a jeté de grandes lumières sur des choses du 
plus grand intérêt. 

< Roussillon a parlé à sa manière accoutumée; il a dit des 
choses extrêmement chaudes; c'est un feu qui brûle comme 
des amorces , mais peu de faits essentiels et rien de con- 
cluant. 

€ Hébert, avec toute Vimpatience que méritait le sujet , 

* Moniteur du 2 brum., p. 128. 
^ Idem du 3 brum., p. 130. 
3 Idem du 29 vend., p. 115. 
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a dépoté de choses extrêmement gnyes. Il a cité des faits 
terribles ; il a sartoat décelé, avec la honte qni était oon- 
renable, les traits d'horrenr dont il a été témoin ; les scènes 
honteuses entre la mère, la tante et le fils ; les suites hor- 
ribles de ces criminelles habitudes; la dégradation de sa 
santé ; le yims qni parconrt maintenant ses veines, et qui 
peut-être charrie le germe des accidents de toute espèce. 

< Manuel, Bailly ont été entendus. Le premier n'a fait 
que des réponses insignifiantes; le second avait Tair d'abord 
de vouloir en faire de simples et laconiques ; mais bientôt, 
lorsqu'il a été question de l'affaire du Champ de Mars, de nos 
malheureux frères morts dans cette journée, de ce qu'on 
avait fait de leurs corps, il a balbutié et voulu nier. 

< Marie-Antoinette n'est qu'une femme ordinaire, que sa 
fierté même décèle, et que ses larmes ont trahie : elle est 
prodigieusement changée. > 

98. Quant aux jurés, ce que le Moniteur nous a 
conservé de leur attitude aux débats suflSt pour les 
apprécier. 

Lorsque Hébert eut terminé sa déposition, le pré- 
sident demanda à la reine ce qu'elle avait à dire, et 
il lui adressa , sur cette déclaration, dix-sept obser- 
vations, suivies d'autant de réponses de Marie-Antoi- 
nette. Soit honte, soit oubli, Herman n'arrivait pas 
à Tinceste, révélé par Hébert. Un juré , impatient, 
sans doute, l'invita à faire, sur ce point, une in- 
terpellation à la reine, ce qui amena la sublime 
réponse : 

« Si JB n'ai pas Ri^PONDC , c'est que la nature SB 
REFUSE À RÉPONDRE A UNE PAREILLE INCULPATION FAITS A 

UNE MÈRE (Ici l'accusée paraît vivement émue). J'en 

APPELLE A TOUTES CELLES QUI PEUVENT SE TROUVER ICI ^ !» 

^ C'est le texte du Moniteur du 28 vend., p. ill, et du 
Bulletin du Tribunal révolutiomuiire, n« 25, p . 98. Ces admi- 
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« Il y eut un frémissement d'approbation dans l'audi- 
toire^ Hébert demeura muet, atterré, dit M. Louis 
Blanc ^» 

Bailly s'expliquait sur le nombre des morts au 
Cbamp de Mars, le 17 juillet 1791 ; il fut contredit 
par un juré, qui apporta, sur ce point, son témoignage 
personnel *. 

La Tour du Pin rappelait un fait qui concernait la 
société des Jacobins; un juré invita le président à lui 
faire observer qu'il y avait, de sa part , erreur ou 
mauvaise foi^. 

se. Pour les membres du Tribunal, tous furent 
poursuivis, condamnés ou exécutés après le 9 ther- 
midor; CofiBnhal fut mis hors la loi, le 9 thermidor, 
avec la Commune de Paris ; Herman et Fouquier, 
condamnés à mort, le 17 floréal an m; Maire et De- 
liègë, leurs complices , ne furent acquittés que sur 
la question intentionnelle; Douze Verteuil fut pour- 
suivi, après avoir été accusateur public au tribunal 
de Brest: ils avaient préludé, lors du procès de la 
reine, à leurs jugements, par coupes réglées, qui 
eurent lieu sous la loi Couthon. 

40. Le résumé des débats par Herman fut, contre la 
reine, un acte d'accusation plus hostile encore que le 
réquisitoire de Fouquier; ces discours occupent deux 

râbles paroles n'ont pas été exactement reproduites par tous 
les historiens de la Révolution, y compris M. Thiers, t. 5, 
p. 31Â, et lAAeLsmdiTimGjHisl. des Girondins, t.6,p.396. 
* Histoire de la Révolution, t. 9, p. 393. 

2 Moniteur du 29 vend, an ii, p. 116. 

3 Idem du2brum., p. 128. 
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coloDnes dans le Moniteur; la défense de la reine y 
est réduite à cette mention : 

« Chauveau et Tronçon-Ducoadray, nommés d'of- 
fice par le Tribunal , poar défendre Antoinette, s'ac- 
quittent de ce devoir et sollicitent la clémence du 
Tribunal. Ils sont entendus dans le plus grand si- 
lence» ^ 

Cette défense fut cependant très-étendue et pré- 
sentée, « avec autant de zèle que d'éloquence^ » porte 
le Bulletin 2. M. Chauveau-Lagarde parla le premier, 
et sur la conspiralion à V extérieur , avec les puis- 
sances étrangères. Il plaida pendant près de deux 
beures^ quand il eut fini, la reine le remercia avec 
eifusion. Après lui, Tronçon-Ducoudray, plaida, et 
avec talent, sur la conspiration à Vintérieur ^. 

ât. Lorsque les défenseurs eurent déclaré que leur 
mission était remplie, ils furent, en vertu d'un arrêté 
du Comité de sûreté générale, et par les représentants 
Bayle et YouUand [V. n<» 33), mis en état d'arrestation, 
à l'audience, puis interrogés séparément. On pensait 
que, dans leurs rapports avec l'accusée, Cbauveau et 
Tronçon pouvaient avoir été chargés de lettres im- 
portantes à connaître. Rien de semblable ne fut dé- 
couvert, et, le jour même, par un décret, la Con- 
vention ordonna leur mise en liberté^. 



* Moniteur du 6 brun:.» p. 145. 
« Bulletin du Tribunal, n»32, p. i24. 
5 Chauveau,2V^otett*rie« proc^<feJtfarie-i4ntotfiell«,ete., 
p. 28, 39, U. 
^ Moniteur du 27 vend., p. 109. 
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Procès des Girondins. 

419. Le procès des Girondins suivit de près celui de 
la reine. Il fut encore plus^ et à toutes ses phases^ la 
négation de la justice. Ces illustres députés n'avaient 
été mis en état d'arrestation que grâce aux canons 
d'Hanriot et à la troupe de Marat^ \ leur mise en 
accusation fut due à la pression persévérante des 
Jacobins^ après les mouvements fédéralistes des dé- 
partements. Les principaux témoins à charge furent 
les députés qui avaient voté la mise en accusation ; 
enfin les Jacobins et le Tribunal lui-même^ proclamant 
d'avance la culpabilité des accusés y obtinrent de la 
Convention (V. n» 47) le moyen de les condamner plus 
promptement et sans entendre leur défense. 

Je ne touche pas au fond de cette affaire célèbre ; 
sur la manière dont elle fut poursuivie et jugée^ j'ai 
à rappeler quelques faits qui, tous, ne sont pas 
connus. 

43. La Convention, sur le rapport de Saint-Just \ 
n'avait d'abord décrété d'accusation (9 juillet 1793), 
parmi les Girondins, retenus à Paris^ que Gensonné, 
Guadet, Vergniaud, Mollevault et Gardien. 

Un peu plus tard, les Jacobins provoquèrent acti-^ 
vement le jugement de la Gironde. 

Le 8 septembre, dans cette société, on se plaignait 
de ce que Brissot et autres n'étaient point encore 
jugés. Deffieux invitait les députés présents à obtenir 

< Y. M. Louis Blanc, Histoire de la Réi)olutioni t. 8, 
p. 465 à 467. 
3 Moniteur des 18 et 19 juillet 1793. 

3 
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de la Convention Tordre au Tribunal de s'en occuper 
incessamment ^ 

Le 15 septembre^ ces plaintes étaient renouvelées. 
Un JacQbin dems^^ds^t qu'une nouvelle ppmmission 
fût chargée de r^digpr un acte 4'ftçcus^tion ço^trQ 
Brissot ^,. 

.|^e 20 septembre, Deffieux demandait c^ue Ton 
écrivit à chacun des e^mmiss^^es (|ui devaient s'qct 
çuper de l'acte d'accusatioii dç Bqssot et d'An toluène ^ 

Le 23 s^pliembro; Brochet (probahleïaçmt le ^ufé, 
auteur de ]d^ Prière à Marat^ F. ft° 85) se plaignait de 
ce que l'^te d'accusation ne iùX pas e^^çore lu dans 
cette ^éaiice. Gaillard annouQ^it que trois JaoobiiiSî 
sf'en étaient occupés séparéo^ent et présepterftiex^t ]e^ 
résult^a^^ de- le^f tmy^il ^ la société ^, 

Enfin, le 2 fie^bre {ÏX ye^démiçiire), çet^^te 4'ftÇr 
cusatiop^ t^i^désifé, ét^it lu ^ I4 société y\\ Ap, cq^- 
prenai^ pas mo^çis 4P 23 chefs, 4a^f le y\^Sk grand 
nojaibr^cox^Qeri^tBrissot; mais i) fut ajo^rçL^, sujr 
l'observation de plusieurs membres, que ces 4^^^)^ 
prolongeraient inutilement la procédure*. Dès lesur- 
leB4çpW?^ A.Qctpb^e, l^ Çanventip^ ç^4opmt ^A ^cle 
d'aççy sftj^ioRjcontre les 2 1 Gir<)n4ifls,r44ig[é p^r Aipi^r ^t 

44. Les ^J.dégvités firent interrogés d^^l ym^r 
mif^re 2^u.5^ J)rm:ftfiire^ par divers jvig€§ du Tribunal, 
en présence de raqpMsat^uf public. Ces intefropir 

i MoniteurAu H septembM^ 

» Idftn du il sqptejftbro. 

3 Idem du 26 septembre. 

4.I4fW 4n 28 septeo^bre. 

^ Idem du 17 vend, an n, p. 1187. 

G Idem des 4, 5 et Q brutu. m u. 
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toires, Xon^ développés, soi^t rédigés «.y^e sqin. A 
rexç^ptîQR dç L^u^e-Pflperret, çopiproffiip par ^ 
eorregpondance, leç Qiroii^lii^ n'eurent à répondre 
que sur leurs actes et leurs opinions, comnle députés ' . 
Jia. faotion domiBûnte du tepips leur était bien hos- 
tile. Au dosiçier, sont des lettres; de plusieurs per^ 
$onne|i qui offraient à Fouquier 4e venir déposer 
contre ft ce scélérat de Brjssot, 4» on contre <x les 
infâme^ amis de Roland > ^. 

45. ï^es dél)fttg, SQus la présidence d'Uerman, 
occupèrent ^ audienees, du 3 an 8 bruwaire^ de 
neuf heures du matin à cinq henres du i5oir \ Quatorze 
témoins seulement y furent entendus, parmi lesquels 
Pache, maire de Paris ; Hébert, le témoin contre la 
reine { les député? Chabo^^ stavibon, Mont(iut, Fabre 
çt'EalantWi Xéomv^ Sourdon et Pufiem^ qui avaient 
vote la misie en récusation, ta déposition de Chabot 
tint presque d^u?^ audienoes; elle remplit çli^ çolçnnes 
et (Umie du Moniteur^, Chabot avait dA rédiger cette 
espèce de réquisitoire; on yoM dans le Moniteur ^ que 
le 3 brumaire, aux Jacobin§; 9 <t donna lecture de ce 
discours, écrit par une main eji^ercée, ^ux applaudis- 
sements unanime? de J'auditoire, » 

pe^tqt^rnellesjf piinistre des contributions, autre 
témoin à charge, interpellé par le président sur son 
nçm, répondit : ^ h le profère, ^ regret, le prénom 

^ iVoeèt d$» Apiift0l,^tôM3®llâflAwr. AFcbiYes impériato, 
section jndioiake, 

2 Idem, 4® dossier. 

3 Idem, 5® dossier, 5® pièce. 

* Supplément au Moniteur du 6brttm, an n, p. vîîj, 
s Moniteur du 11 brumaire, p, 1Ç6. 
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qui me fut donné à ma naissance; c*est Louis'. » La 
déclaration de ce témoin est au dossier, plus étendae 
qa'au Moniteur ^ signée de lai et « rédigée , dit-il, à 
la demande de ses frères les Jacobins *. » 

Les sentiments des Jacobins étaient partagés par 
les témoins^ par l'auditoire^ par les jurés. Un de ces 
derniers, après avoir dit que Vergniaud n'avait cessé 
de vociférer contre Marat, cet ami du peuple, ajou- 
tait ' : « Vergniaud dit qu'il a été persécuté par Marat; 
j'observe que Marat a été assassiné et que Vergniaud 
est encore ici » (Les spectateurs applaudissent). 

On verra plus bas qu'un juré, en opinant^ traita 
les Girondins de serpents venimetix, que le peuple 
avait réchauffés dans son sein (n» 49). 

46. Cependant, malgré cette situation déplorable^ 
les Girondins se défendirent, Vergniaud surtout, avec 
une éloquence qui produisit une grande impression. 
Les Jacobins s'en préoccupèrent vivement. 

Dans leur séance du 6 brumaire, Hébert dit que ce 
procès devait appeler toute la sollicitude de la société. 
Suivant lui, il existait un projet d'arracher ces scé-- 
lérats au glaive de la loi. 

Un citoyen, assigné comme témoin pour paraître 
au Tribunal, s'indigna des lenteurs dont on entra'oait 
cette affaire.... lorsque le crime était aussi évident. 

L'orateur d'une députation de 400 sociétés popu- 
laires exprima son étonnement de trouver, en arri- 
vant à Paris, le Tribunal révolutionnaire devenu un 
tribunal ordinaire, et devoir qu'il fallût des témoins, 

*■ Dit supplément, p. iij. 

* Procès de Brissot, j. cit., 5« dossier, 3« pièce. 

^ Dit supplément, p. viij. 
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des formes pour juger Brissot, alors qu'il fallait le 
fusiller tout de suite '. 

Le lendemain^ 7 brumaire, les témoins Deffîeux et 
Hébert, puis Chaumette, revinrent longuement sur le 
procès. 

« Le grand jury, dit Hébert, a déjà prononcé ; l'opinion 
publique est Gxée sur les crimes de cette faction atroce, et, 
avant que le Tribunal fût formé, elle les condamnait 

< On sait bien que Brissot, Gensonné ; on sait bien que 
l'incendiaire du Calvados, Duchâtel ; que le prêtre Faucbet, 
qui prêchait la république et la loi martiale parmi les tripots 
du Palais-Royal; on sait bien que ceux-là ne peuvent pas 
échapper ; mais bien un phénix que Ton veut faire renaître 
de sa cendre : c'est Vergniaud. Déjà plusieurs femmes ai- 
mables s'intéressent à lui ; publient qu'il se défend comme 
un ange; et qu'il apporte de bonnes raisons à ses accusateurs. 

< Il en est un autre aussi que les femmes veulent sauver, 
parce que, et il en faut convenir, il est joli; c'est cejui que 
Marat appelait le furet de la Gironde;... c'est Ducos... > 

Hébert, reproduisant un vœu de Chaumette, pro- 
posa ensuite d'aller demander à la Convention le juge- 
ment de Brissot dans les 24 heures. La société adopta 
cette proposition ; elle arrêta qu'elle irait en masse, et 
invita les tribunes à se joindre à elle^. 

47. Le 8 brumaire, les Jacobins se présentèrent 
donc à la barre de la Convention. Âudonin, leur ora- 
teur, dit que le Tribunal révolutionnaire était asservi 
à des formes qui compromettaient la liberté. 11 ter- 
mina en proposant à l'Assemblée : 1» de débarrasser 
le Tribunal des formes qui étouffent la conscience et 

* Moniteur du 9 brum. an ii, p. 1S8. 
' Jdem du 10 brumaire, p. 162. 
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empêchent la conviction; 2<» de donner par une loi 
la faculté aux jurés de déclarer qu'ils soht assesè 
instruits : alors les traîtres seraient déçus et la t&r- 
reur serait à Tordre du jour. 

Osselin convertit en motion la seconde propositipn 
des Jacobins. Robespierre proposa de la rédiger d'une 
manière plus précise, et la Convention décréta ce qui 
suit' : 

Art. !•'. Si un procès, pendant au Tribunal révolution^ 
naire^ a duré plus de trois jours, le président du Tribunal 
est tenu de commencer la séance suivante en demandant au 
jury si sa conscience est suffisamment éclairée. 

Art. 2. Si les jurés répondent norit l'instruction sera con- 
tinuée jusqu'à ce qulls aient fait une déclaration contraire. 

Art. 3. Si le jury répond qu'il est suffisamment instruit, 
II sera procédé sur-le-champ au jugement *, 

48.' Ce n'est pas tout. La Convention avait reçu du 
Tribunal extraordinaire une lettre écrite dans le même 
but qUQ l'adresse des Jacobins. Le Moniteur n'en a 
i-etenu iju'un extrait j je le transcris en entier, il en 
vaut la peine, 

< La lenteur avec laquelle marchent les procédures in-p 
struites au Tribunal criminel extraordinaire, nous force de 
vous présenter quelques réflexions. Nous ayons donné assez 
de preuves de notre zèle, pour n'avoir pas à craindre d'être 
accusés de négligence; nous sommes arrïtés par fes formes 
que ptescirit la loi. 

i Depuis cinq jours le proiâè^ des déptttéà que Votis slVez 
accusés est eommencéi et neuf témoins seulement bnt été 



* Moniteur du 9 brumaire, p. 160, 
< Collection du Louvre, t. iB, p, 352. Cç famètiic décret 
n'est pas au Moniteur^ 
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eiileki(hiB. Ghaciin, en faîsaht ^atlépôsitioDi teutiairel'his^ 
torique de la Révolation ; les accusés répondent enaaite au^ 
témoÎQSi qui répUqueat à leur tour; ainsi il s'établit une 
discussion que la loquacité des prévenus * rend très-longue, 
Et, après ces débats particuliers, chaque acbusé ne voùdra-t^ 
il pas faire une plaidoirie générale? Ce procès sera donc in- 
iernliiiable I B^ailleÙHr, bn se iibniaiidé fé^i^rHiwH ëéé té^ 
fhotM? La GoilVentidn, la Frén(^ ëntiôï^ âci^bsetit ceui 
dont le procès ^'instruit ; les premeslàe huti brimes «oia 
évidentes ; chacun a dans son âibe Id eonvicxion, qu'ils sont 
coupables. Le Tribunal ne peut rien faire par lui-mtoe; il 
est obligé de suivre la loi ; c'est à la Convention à faire di«- 
ffO/tcXtrs îùàtKS Us formantes (^i entravent sa marche > ^. 

Cette lettre b'à pas besoin de commentaire; elle 
suffit pour faire bien comprendre la justice rêvolu- 
tionnaire* Billaud-Yarennesfut conséquenti en faisant 
dans la même aéftnee (8 brumaire) donner au Tri- 
bunal extraordinaire son véritable nom de« Tribunal 
iiivblUtioniiaii^e^) qti^il avait déjà réçti da public. 

4lft. Avec .cette loi du % triiinaifé, Tissué du procès 
des Girondins ne pouvait être tardive ni douteuse. À 
l'ouverture de l'audience du 9 brumaire, lecture fut 
donnée de la lei ; les jurés répondirent, d'abord^ qu'ils 
n'étBiëht pas éclaii^s> et le début èontiniia. A deux 
heureU) il y eut une suspension d'aùdieiice^ pehdant 
quatre heures, et pourquoi? Je n'ai pas su ledécou- 
Mfïi datis le proéès-Arerbâl de là séatitë*. À sijt heures, 
les jurés, interpellés de nouveau, déclarèrent qUé leur 
conscience était suffisamment éclairée, et les questions 
leur furent posëeî^, 

* Et celle des témoins ; de Chabot, par exemple? 
*, 3 Moniteur du 9 brumaire, p. 160. 

* Procès de Brissot , etc., déjà cité. Archives impériales. 
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Sans qae raocosatenr public eût développé Tac* 
eusaiioDy 
Sans que les accusés eussent présenté leur défense^ 
Sans que le président eût résumé l'affaire. 

Après trois heures de délibération^ les jurés ren- 
trèrent 5 leur réponse unanime fut affirmative ; plu- 
sieurs motivèrent leur opinion. Le citoyen Brochet 
(l'auteur de la prière à Maratj F. n* 85) s'exprima 
ainsi ' : 

M II n'est plus étonnant que nous ayons vu plusieurs fois 
la République à deux doigts de sa perte, par les machina- 
tions infernales de ses perfides ennemis. L'instruction de ce 
procès mémorable a dû convaincre, comme moi, le peuple, 
qui, pendant le cours des débats, s*est rendu avec intérêt 
dans cette enceinte, qu'il réchauffait dans son sein des ter-- 
pmU venimeux qui, après quatre années de constance et 
de zèle, pour acquérir et conserver le plus précieux de tous 
les biens, la liberté et l'égalité, ont voulu, par des ma- 
nœuvres ténébreuses, étouffer cette même liberté dans le 
lieu même qui l'avait créée. 

« L'exemple sévère qui aura lieu à leur égard, effrayera 
les mandataires infidèles, qui, tôt ou tard, seraient tentés 
de les imiter. Quant à leurs complices, ils paraîtront, avec 
le temps , devant le Tribunal révolutionnaire, établi pour 
faire tomber le glaive de la loi sur toutes les tètes cour 
pables... > 

c En me résumant, je déclare que les vingt et un accusés 
sont coupables. > 

50. Les vingt et un Girondins furent tous condam- 
nés à mort.Dufriche-Valazé se tua^ àTaudience^dun 



BuUetindu Tribunal révolutionnaire,^ ]pdJi,,n'* HA. 
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coup de stylet *. Sur les réquisitions de Fouquier, le 
Tribunal ordonna que son cadavre serait exposé sur 
le lieu du supplice. De son propre aveu , Fouquier 
voulait plus : il demanda que ce cadavre fût aussi 
exécuté; le président Herman se récria à cette ré- 
quisition, qui ne fut pas accueillie 2. 

En descendant à la Conciergerie, les Girondins 
commencèrent, en chœur, la Marseillaise; il était 
onze heures et demie du soir ^ 

Le lendemain, 10 brumaire, vers midi, les condam- 
nés furent conduits au supplice. Sillery fut exécuté 
le premier , Vigée le dernier, au milieu d'une af- 
fluence énorme et telle qu'on n'en avait jamais vu 
depuis l'exécution de Lally (1766) et celle de Des- 
rues (1777)*. 

* Moniteur du 6 brum. an n, supplément, p. xx. 

* Procès de Fouquier, etc., déposition de WolfF, n® xxra, 
p. 2; réponses de Fouquier, n« xxiv, p. 3. 

', * BulletinduTribmuilrévoluiionnaire^'l^^Kn.yïi^^A, 
Suivant M. de Lamartine, les vingt et un Girondins 
jugés et condamnés étaient au nombre de vingt-deux, ^ Ce 
nombre fatal, écrit dans la première pensée de la proscrip- 
tion au 31 mai, avait été maintenu et complété par Tad- 
jonction aux Girondins d'accusés étrangers à leur faction, de 
Bonneville, entre autres, pour que le peuple, en voyant le 
môme chiffre, crût retrouver le même complot, détester le 
même crime et frapper les mêmes conspirateurs. > 

{Hist. des Girondins, t. 7, p. 27. 
Je suis obligé de faire remarquer que le représentant 
Bonneville, placé là pour compléter ce nombre fatal de 
vingt-deux, avait été, plus de deux mois auparavant ( le 
4 sept. 1793), condamné à mort par le Tribunal criminel de 
la Charente-Inférieure. (Prudhomme,i>tcl.,etc., t.l,p.ll9.) 
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Incidents. 

l^è. Autres notables accusés. — Après là reine, 
après les dépatés de la Gironde, on ne laissa pas le 
Tribahàl nianquer d'accusés illastres, dont le sort fut 
pareil : le 16 brumaire, Égalité, duc d'Orléans 5 le ié, 
madame Roland ^ ; le 20, Bâilly ; le 26, le général 
Bouchard • lé 8 frimaire, Barnave et Duport-Duterti-e ; 
le 15 nivAse, le général Luckner; le 22, l'évêqUéLa- 
mourette. 

te. Une exécution Uu milieu de la Convention. — 
Dès cette époque, les exécutions suivaient |)resqûé 
immédiatement les condamnations ; il n'y avait de 
répit que les jours de décadOé L'observation de eette 
règle inflexible fut la cause ou le prétexte d'un inci^ 
dent inouï, même pour le temps^ 

Le 1<»^ piuT. an ti^ aux Jacobins (oùl'dû eiriayait habi- 
tuellement lëS propositions hai'diës avatlt de léâ rii^^uëi' 
à là CotlVeiltion), Côuthon fitréibarquéi'^ûèlélénâé- 
mâih (21 jatiVier) il y aurait tin âh qtle là tête du tyt^ii 
était tombée, et deiriaîidaque la société célébrai celle 
époque mémorable par lé sernleiit, qui fut prêté, à l'in- 
stant, « de vivre libre ou mourir^ de donner la mort 
aux tyrans et la paix aux chaumières.» Sur lamo- 



4 M** Roland fut fcoîidamnée et èxédiitéë, bh lé Kâît, àtéd 
Laihfl^ch6; dbilt elle releva le toùrdge ëtt AMux à Téchàfetid; 
M. de Lafaiartitld [BM. êeimttmifài t: 7, n'^itâ et âiily.) 
a trouvé intéressant de faire de ce jeune homme un vieil- 
lard; or, Lamarche avait quatre ans de moins que M''** Ro- 
land (35 et 39 uns). Moniteur du 20 brum. ann, p. 201. 



I^* PART. — TfilfeUNÀL RÉyOLUTIOKNÀlBE DE PARIS. 47 

tiôn d'un AUitè m&mbi^éy amendée par Doothob^ la 
société arrêta: ' 

i^ Qd'ellé se iràïiâ^ôHémt^ le lendemain^ tout en*- 
tiël-ë, à la Convëhtiâfn, potir féliciter rÂdsetnblée de 
rénergie qu'elle avait montrée dans le procès du ty- 
ran^ 

î"" Que toUs séi^ ttiembrëâ assisteraient à là séàn6e^ 
en bôùiiet rottgë, et le président tiflè piqdé enimain ; 

S* QttedelaCdtivention, lès Jacobins se transpbrte*- 
râieht àii pied dé l'arbre de la liberté pont y chanter 
un hyiiitie patriotique • 

4<> due, le lendemain^ il serait fait une salve gé* 
nëiràlé d'àrtilllEiHë à Thetlrè où le tyrati ffloutut *- 

te âl jànvîet donc (S pldv, dn ii), accompagnés dtt 
public de leurs Iribtinés, de députallohs de la Ccllù- 
mune et de la garde nationale, précédés d*iine iii tisiqUé 
militaire, Ifes jacobins vinrent demander à la Cdnveh- 
tioii, éii s'adréSsant Surtout. à îà glorieuse Moiitagiie, 
de décréter qu'uiie fétè civique èei-ait célébriÈë, chaque 
année, le jour dé la mort légale dll tyi-an. Aprëè tirié 
réponse du président, à la hàuieuir de TadreëSë des 
jacobins, le décret demandé fdl reiidtt; puis; stir là 
proposition dé feîllaiid-Vàrënnes, l'Assemblée déblda 
qu'elle se joiiidràit àUi Jàcbbins Jiour aller, àù pied 
de l'arbre de la liberté, ëélëbrèr cette glt)r{éuse joùt*-' 
née ; ce qui eût lîeii immédiatement ^. 

Mais, à peine la Convention était-elle arrivée sur 
laplace delà Révolution (de la Concorde) que lajfatale 
charrette, traversant ses rangs, y amenait quatre con- 
damnés qui furent exécutés aussitôt et dont le sang 

* ifvfïiteûr du à plut, an it, p. 497. 
2 Idem du 3 pluviôse, p. 496. 
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souilla les vêtements de Bourdon de ]'Oise et de plu- 
sieurs représentants. Bourdon et ses collègues dé- 
tournaient la vue ^ des spectateurs leur firent remar- 
quer qu'un député se trouvait au nombre des sup- 
pliciés. 

A laséance du lendemain, 3 pluviôse. Bourdon, ra- 
contant avec énergie cet incident, demanda que le 
comité de sûreté générale fût chargé de l'examiner. 
« Ne souffrez pas, dit-il, qu'on puisse dire chez l'étran- 
ger que la Convention est allée se repaitre du sup- 
plice de quatre condamnés. Je demande que l'Assem- 
blée, instruite par ce qui s'est passé hier, n'aille ja- 
mais à des fêtes sans en avoir ordonné la marche et la 
police. Si, comme je n'en puis douter, il y a eu des- 
sein dans ces alrocités, je demande qu'on en punisse 
sévèrement les auteurs. » 
Ces propositions furent sur-le-champ adoptées ^ 
Ainsi, dans la pensée de Bourdon, cet incident 
n'avait pas été l'effet du hasard ; des ordres avaient 
été donnés ou des mesures prises pour offrir à la Con- 
vention cet affreux spectacle. Un historien^ présume 
que « les Jacobins avaient préparé la fête sans avertir 
la Convention du détail relatif aux quatre guillotinés.» 
Cette supposition me parait assez plausible, et l'on 
doit reconnaître que la condaite de Bourdon laisse 
place à de graves soupçons. Après avoir exprimé son 
indignation dans les termes que j'ai cités, sans at- 
tendre au lendemain, à la fin de la même séance, il 
proposa et obtint le rapport du décret précédent. «La 

^ Moniteur du 4 pluviôse, p. 499. 
2 M. Granier de Gassagnac, Hist^du Directoire, 1851, 
t. !•% p. 146. 
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manière dont la Convention avait accueilli, dit-il, ses 
propositions du matin devait prouver à tout le 
inonde que Tintention de l'Assemblée n'était pas d'as- 
sister à l'exécution de ces quatre criminels *. » 

Que s'était-il donc passé pendant la séance ? Une 
vérité périlleuse à dévoiler, une résistance trop puis- 
sante à combattre avaient-elles été présentées à Bour- 
don ? Je l'ignore et suis tenté de le croire. Ce qu'il y 
a de certain, c'est que le compte rendu des séances 
des Jacobins des 2 et 3 pluviôse ne fait aucune men- 
tion de cet incident ^. 

53. Fin de la première période du Tribunal du 
10 mars. — Nous touchons à la fin de la première pé- 
riode du Tribunal du 10 mars , commencée le 6 avril 
1793, terminée^ le 17 ventôse an ii (8 mars 1794). 
Durant ce temps l'action du Tribunal fut lente et mo- 
dérée en comparaison de ce que nous offre la période 
suivante que je ferai commencer à la loi du 17 ventôse 
an 11^ dont je parle plus bas. En effet, dans ces onze 
mois, le Tribunal condamna 380 accusés à mort et 72 
à d'autres peines; il en acquitta 331; et dans quelques 
affaires les juges et les jurés montrèrent de l'émotion. 
Ainsi : 

54. Le 26 brumaire, Boullet^ machiniste du Théâtre 
Français^ accusé de propos contre-révolutionnaires, 
était acquitté ; trois témoins à charge recevaient Tin- 
jonction d'être plus circonspects, et ils étaient con- 
damnés aux frais du jugement et de son affiche, à 



« Moniteur du 55 pluv. an n, p. 504. 
* Jdem du 6 pluviôse, p. 1. . 
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500 exemplaires, dans les départements de la Seine 
et de Seine-et-Oise K 

Le inème joar, dans TaiTaire Lauxânnef suivie d'àd- 
qaitteinent^ trois témoitisâ charge éiaient conduits à 
la Conciergei-ie, pont être ensuite jugés comme caloin- 
niatenrs '. Buit jours après ils étaient coiidànlnél^^ ttii 
à morty tes deux aiitréS à ÎO ans de fers '. 

Dans tin proche Michoniê (inteitigences erimînellé^ 
avec la veiive Capet)^ jugé le 29 brumditë, lés neuf 
complices de cet accusé, acquittés, comme lui, furent 
embrassés par les jurés et les juges, au milieu dés 
applaudissements de l'auditoire, et aux cris de : Vive 
la république * ! 

Le i pluviôse, un coi-donniër du département dé 
l'Eare, nommé LetouXf f^t ettibras^é^ de îtèit^, 
après son acquittement, et, comme il était dans linë 
misère prdfbiide^ on lui remit 181 fr. pfbâtiit d'tifië 
collecte faite à l'instant «. 

Le même joar, la vetive MitrébMle ♦, Inslitutriée 
à Verneuil (Ëurë) était attSsi acquittée avec ënthoti- 
siastnë, et utl itiâtitutéur, iidnime Lèfîvrèi (|ui dë^ 
meûralt chèi elle et l'avait déuontiéé, Isl t-eihplàçdit 
immédiatetneht aii fautettil^ oh, àéabce tëliatlte^ Il 
était condamné à mort, pour avoir « écrit des léttrèà 
contenant les plus horribles calomnies contre la Con- 
ventidil, etc. » 

Mais ne confondons pas les époques ; e8$ acquitte^ 
ments prononcés^ aeeueillis avec émotién^ sont on- 

S 2 Moniteur du 29 brum. anii, p. 239. 

^ Répertoire des jugements, etc., an m, p. 241. 

* Bulletin du TriDuhàl Motkliôfitiàirey 2^|idH;, W" 97, 

», « Moniteur du 7 pluv. an n, p. 512. 
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lëHedts ft la loi du 17 vëlitdèé ; là physidnoiliie du 
ïribuilal fut tout attiré aptes bette Idi *. 



La loi duil venidBê afi tu 

SA; GeÉ( acquittements nombreux ne contentaient 
la Montagne ni le Tribunal ; cela s'induit d'un rap- 
port d6 Robespierre^ fé\\ le 5 nivôse an \\, au hom du 
eotnité de sâlut public sttr leè prificipès dû gouvèt^ 
nèfneni fétolutionnaiTB. On y lit led passages siil- 
vanti» : 

« Lé comité à rematcitié que là loi ïl'ést*^oini ààsez 
prompte pour punir les grands coupables. Les étrangers, 
agents déâ rois coalisés» des généraux teints du ^ang des 
Français, d'ancieiis conipliees de Dumouriez» de Custine et 
d^ Lamarlièrei sont depuis longtemps en état d'arrestation 
et ne sont point jugés. 

< Les membres du Tribunal révolutionnaire, dont, en gé- 
néral, on peut louer le patriotiàme et l'équité, ont eux- 
mêmes indiqué au comité de saJut |)ubiic lès ékuseà qui, 
quelquefois^ ënti*aVënt sa iharchë satis là rendre pltis éûre^ 
et noas ont demandé la réforilie d'tmé loi qui sô résâeUt dëd 
temps malheureux où elle a été portée. > 

hdbespierté proposa etlèulte et laCdtiVentibii adopta 
tth décret bÛ fee tlrduvë cette diàpdsllioiij 

Art. 2. Le comité de salut public fera, dans le plus court 
délai, son rapport sur les moyens de perfectionner l'orga- 
nisatibii du Tribuhal révolutionnaire*. 

^ M. Louis Blanc ( 1. 11, p. 145 ) , dans son chapitre : la 
Terreur à son apogée, publie une lettre inédite de Fouquier, 
sur l'affaire de la veuve Maréchale, où sont exprimés de 
louables sentiments ; mais cette lettre, du 4 niv. an n, était 
antérieure de près de deux mois et demi à la loi du 1 7 ventôse. 

2 Moniteur du 7 niv. an n, p. 391. 
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Le 17 ventôse suivanl, sur le rapport de Merlin (de 
Douai), l'Assemblée décrétait « qu'en cas de partage 
des voix des jurés, l'accusé devant être acquitté, il ne 
serait, à l'avenir, procédé que par onze jurés, soit au 
Tribunal révolutionnaire, soit aux Tribunaux crimi- 
nels» *. Grâce à cette combinaison, la majorité des 
voix était nécessaire pour qu'un accusé pût être ren- 
voyé! 

Les décisions du Tribunal ainsi affermies, sa com- 
pétence fut étendue un peu plus tard. Un décret du 
27 germinal ordonna que « les prévenus de conspira- 
tion seraient traduits, de tous les points de la Répu- 
blique, au tribunal révolutionnaire de Paris. » 

50. Vers le même temps, les poursuites et les con- 
damnations capitales furent singulièrement multi- 
pliées. Durant les onze mois qui venaient de finir le 
Tribunal, je l'ai dit, avait jugé 783 accusés, dont 
380 (moins de lamoitié) avaient été condamnés à mort; 
pendant les trois mois qui suivirent, du 19 floréal au 
22 prairial, il en jugea 1115, dont 844 (plus des 
trois quarts) furent condamnés à mort. 

S'y. C'est aussi après la loi du 17 ventôse que les 
affaires dites fournées devinrent fréquentes (sous la 
loi Cou thon , bien plus fréquentes encore ; voy. le 
n« 103). 

Ainsi furent jugées, je ne rappelle que les plus im- 
portantes : 

Le 4 germinal, Taffaire Hé^er^- âO accusés ; 19 condamnés 
à mort * ; 

« Moniteur du 19 ventôse, p. 633. 
2 Idem du 5 germ. an n. 
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Le 16 germinal, l'affaire Danton; 16 accusés; 15 con- 
damnés à mort ^ ; 

Le l^^' floréal, celle de Lepeletier de Rosambo el ^utTe& 
parlementaires ; 24 accusés ; tous condamnés ^ ; 

Le 3, celle de Malesherhes ; 13 accusés, dont 6 femmes ; 
tous condamnés ' ; 

Le 5, celle de Verdun (la ville de); 35 accusés, dont 14 
femmes; tous condamnés, 33 exécutés * ; 

Le 9, celle du duc de Villeroy ; 33 accusés ; tous con- 
damnés ^ ', 

Le 19, celle des Fermière généraux; 28 accusés ; tous 
condamnés^; 

Le 21^ celle de ^àsme Èlieàbeth ; 25 accusés^ dont 
9 femmes, tous condamnés '^ ; 

Le 15 prairial, celle de Sedan (la ville de ); 27 accusés ; 
tous condamnés^. 

58. L'instrament avait reçu un utile perfectionne- 
ment; mais il y en avait d'autres à apporter à « cette 
agence de la Terreur^ » comme l'appelle M. Louis 
Blanc 9. Les accusés pouvaient encore se faire assis- 
ter d'un conseil ou se défendre eux-mêmes ; ils pou- 
vaient produire leurs témoins. La Convention, trom- 
pée par Saint-Just, rendit un décret qui eut pour 
résultat de priver Danton et ses coaccusés de ce dou- 
ble avantage ; mesure qui dut suggérer plus tard 
les dispositions les plus importantes de la loi Cou- 
thon ou du 22 prairial. 



< à 8 Moniteur de& 17 germinal, 8, 11, 13, 16, 21 , 23 flor., 
22 prair. an n. 
9 HUt. de la Révolution, 1. 10, p. 13. 
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Pfveiê dé Daniony CamilU mmmUnè,t!Mhoi, ék. 

IM, Le bulletin du Tdbunàl ^ contient le compte 
rendu de l'affaire de Danton ; quant au procès con- 
servé aux Archives de TEmpire, il n'est pas venu en- 
tier jusqu'à nous. Il manque audossier^ entre autres 
pièces^ le jugement de condamnation. Celles^ qui sub- 
sistent ne nous éclairent pas tout à fait ëUr cette af- 
faire si importante de la Terreur. Voici ce que Toli y 
tirouve à Mënir dé plUë ititéressant. 

Interrogé, le 12 germinail, au Luxembourg, par le 
jugé tiériizot, à la question s'il avait conspiré contre 
le peuple français en voulant rétablir la monarchie^ 
détruire la représentation nationale et le gouverne- 
ment républicain , Ibanton répondit ; 

a Qu'il avait été républicain, môme sous la monar- 
chie et qu'il mourrait tel *. » 

b'après le procès- verbal de ia séanee, sous la pré- 
sidence d'Herman, les jurés, au nombre de sept étaient : 
Renàudin, ttesboisseaux, Trincbard, Dix-Aoùt, Lu- 
mièi'e, Gahnày et Souberbielle, Il y avait quatre ju- 
ges, deux accusateurs publics, tleuriot et Fouquier^* 



* 4«part., ann, n°M6à26. — Je ine suis abstenu, 
comme pour Taffaire de la Reine^ celle des Girondim et d'au- 
tres encore, d'analyser les débats; mon but est moins d'ei^a- 
mltiër si les aôcusés étaient intiodénis bîl Collpàblés, que de 
faire connaître les formes, trop souvent UlUsbireS| éUiVaht 
lesquelles ils furent côndaiHûés. 

2 Procès de Danton ; 12® liasse, interrogatoire, 5® pièce. 
Archives de l'empire. 

s Môme procès, 14* liasse; 2« pièce. Mômes archives. 
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Le Id germinal, au commencement de la première 
séance, Camille Desmoulins> l'un des acou0és> récusa 
Rmaudin^ l'un des jurés> sous le prétexte que pour 
ses opinions aux Jacobins^ il l'avait pris ao^ collet et 
menacé de l'assommèri Le Tribunal, après délibéréi 
considérant que les motifs de réciisation proposés par 
Camille n'étaient pas priévus par la loi> ordonna qu'il 
sefcait passé outre aux débats ^ 

Danton> qui était le.9* aoousé, donna sesnoÉnSi etc. « 
en ces termes^ que tous les historiens ^ n'obt paa 
exactement reproduits : 

Georges-iacques Danim, âgé de trente-miatre ans, natif 
d'Arcis-sur-Aube (Aube), avocat ad ci-devant Cdtiseil ; 
révolutioniiairé et réprésentant du peuple, rtia demeure, 
bientôt dans le néant, ensuite dans lePatithéoù déTbistcii^^ 
m'importe peu; ancien domicile^ rae et seiitiofi Mttrftt^. 

Cette affaire avait excité au plus haut degré l'at- 
letition publique. Depuiis là salle At la Liberté {^oy. 
h* 20J, où elle se jugeait, les cUrieux se preàsaiebt à 
la file, lé long de la galerie des Merciers, à travers 
l'anoienne cour du Harlay, la place Dàuptiine, le 
Pont-Neuf et jusque sur le quai dç la Monnaie. Ceux 
qui étaient voisins de la salle recueillaient les paro- 
lea de Danton i de bouche en bouche» rapidement 
propagées Uu dehors K De Tatitre e6té de la Seine, 



* Même procès, 14* liasse; 2« pièce. Mêmes Archives. 

* Entre autres, M. de Lamartine, Hist. desGirondinSy t. 8, 
p. 47. 

3 Môme procès, 44*» liasse; ï*piôèé. Mômes Archivés. 

* lé dbis m détails & M. Labai, arébitisté de là Pi^fec- 
tdi^ de police, qui lés a recueillis d'un tâmoin deulaire 
et digne de foi. 
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sur le qaai de la Ferraille, arrivaient parfois les 
éclats de sa voix puissante ^. 

La première séance fut occupée par la lecture des 
pièces. Le lendemain, 14. germinal, un 15* accusé, 
le général Westermann, fut joint aux autres, en 
vertu d'un décret de la Convention. On entendit en- 
suite un témoin : Cambon ^. Le troisième jour, un 
16* accusé, LullieTf fut amené en vertu d'un mandat 
d'arrêt de Fouquier ^. Cependant Danton n'avait pas 
gardé le silence; ses accents avaient ému Tauditoire. 
Fouquier, Herman, luttaient péniblement contre les 
accusés. Ces derniers, Danton à leur tète, récla- 
maient avec instance Taudition, comme témoins à 
décharge, de seize membres de la Convention. Fou- 
quier écrivit alors au comité la lettre suivante, 
qu'Herman signa avec lui ^ : 

« Citoyens, 
c Un bmirhorrible gronde depuis que la séance est com- 
mencée. Des voix effroyables réclament la comparution à 
l'andience des députés Simon, Courtois, Laignelot, Fréron, 
Panis,Liédot,CuIlot, Merlin (de Douai), Gossuin, Legendre, 
Robert Lindet, Robin, Goupilleau, Lecointre (de Versailles), 
Brivat et Merlin (de Thionville). Les accusés en appellent au 
peuple entier du refus qui serait fait de citer ces témoins. 
Il est impossible de vous tracer l'état d'agitation des esprits 
et des accusés malgré la fermeté du Tribunal. Il est instant 
que vous vouliez bien nous indiquer une règle de conduite, 
et ce seul moyen serait un décret, à ce que nous croyons. > 



* Bûchez, Hist. parlementaire, t. 32, p. 164. 
*, ^ Procès-verbal de la séance, déjà cité. 

* Dossier de Fouquier, 74» pièce, cahier intitulé : Extrait 
de toutes les pièces produites, etc. Pièces à charge, n«39. 
Archives de l'empire. 
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Le brouillon de cette lettre, était en entier de la 
main de Fouquier. Au bas se trouve la note sui- 
vante : 

«J'atteste que cette lettre a été écrite par moi au cours des 
débats et que je n'en ai écrit aucune autre dans le cours de 
cette affaire ; qu'ainsi l'exposé du décret est faux > 

5»^; Fouquier. 

60. Saint-Just et Billaud-Varennes, du comité de 
salut public^ se rendirent à la Convention ; là, au 
lieu de lire la lettre de Fouquier, Saint-Just dit 
« que l'accusateur public du Tribunal révolutionnaire 
mandait que \sLrevolte des accusés avait fait suspendre 
les débats de la justice, jusqu'à ce que la Convention 
eût pris des mesures. » « Mensonge indigne ! dit 
M. Louis Blanc : dans la lettre de Fouquier, il n'était 
nullement question de révolte. Cette lettre, pourquoi 
ne pas la lire. Au moins aurait-il fallu faire savoir à 
la Convention ce que les accusés réclamaient! Mais 
non : de l'objet de leurs réclamations et de la liste des 
députés qu'ils voulaient qu'on entendit, pas un mot. 
Jamais omission ne fut plus criminelle; jamais réti- 
cence n'a ressemblé davantage à un assassinat. Il y 
a, là, une souillure qui, éterneHement, suivra le 
nom de Saint-Just ! ^ » 

Billaud-Varennes lut ensuite un long rapport de 
l'administrateur de police Wichterich ^, renfermant 
une dénonciation du nommé Laflotte^ « homme peu 
sûr, » dit M. Louis Blanc ^ , concernant un complot 
formé par Dillon, dans la prison du Luxembourg, 

* M. Louis Blanc, Histoire, etc., 1. 10, p. 387. 
^ Mis hors la loi le 9 thermidor, exécuté le 11. 
3 M. Louis Blanc, Histoire, etc., 1. 10, p. 387. . 
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pour délivrer Danton et ses coaccusés. -*-» Alors la 
CoBventioiiy à l'ananimité^ adopta up projet de dé^ 
cret, présenté par Saint-Just, en ces termes ^: 

c La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
port, etc., décrète que le Tribunal révolutionnaire conti- 
nuera l'instruction relative à la conjuration de Lacroix, 
Danton, Chabot et autres ; que le président emploiera tous 
les moyens que la loi lui donne pour faire respecter son au- 
torité et eelle d{i Tribunal révolutionnaire, et pour réprimer 
toute tentf^tive delà part dea aoeusés pour troubler la tran- 
quillité p!^iqi|e et entraver U marche delà justice; 

K Décrète que to^t prévenu de çonapiraiion qui résistera 
ou insultera i ta justice nationale, sera mis hors des débats 
sur-le-champ )^ ^, 

Ht. Ce décret fut enypyé d'urgence au Tribunal, 
où sa lecturç, le jour naêrne^ excita de tels mouve- 
ments parmi les accusés, que le président leva Tau- 
dieuce, Le lendemain, 16, armé de ce décret et de 
celui du 8 brupiaire, rendu pour le procès des Giron- 
dins, le Tribunal fit déclarer^ par lesi jurés, qu'ils 
étaient sufflsaïunient éclairés, et on procéda au juge- 
meut sans entendre, ni les témoins à décb$^rge, ni 
Taccusateur publia^ ni Içs défenseurs, ni leprésident. 
Les accusés exhalèrent leur indiguatioq çp des pa- 
roles brûlantes. Camille Desn)oulins déçbir^ 3ou pro- 
jet de défense ^t le jeta à la t^te de Fouquier-Tin- 
ville ', Ç'e^t cettft dénjonstratiou qui fftit gqppQi^er * 

*,, 2 JHoniieytr du 16 germ. an ii^ p. 794. 

3 M. Louis Blanc, Bistoire, etc., 1. 10, p. 392. 

* M. le président Hiver, Histoire des Institutions judi- 
ciaires, p. 343. Le ftiit des houèeties fut (k tort) attesté à la 
Convention par Vadier. Buohez, HisÉoire parUmentairey 
t. 32, p. 193. 
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q^ift Oantpp, la veilla, iLYf^nt le décret, avait cynique- 
ment I^Dcé des bQuleltesà. la tète dô pea juges; dans 
)e procès de Foiiquier, ce fait fut démenti par l'ae» 
cusé Heruian ^ qui, dans l'intérêt de sa défense perr 
sopneUe, u'eùt pas manqué de le confirmer. 

I^e procès-verbal de la séance ue mentionne pas la 
présence des aecu&éa à l'ouverture de l'audience du 
Î6 gerpaiualy mc^is ne constate pas non plus leurab«<- 
sence. Le bulletin rapporte d'ailleurs que Danton et 
ses çofLQcuâés. assistèrent au commeneement du débat 
çe jç^^rrl^^ et qu*on les fit sortir pendant la délibérar 
tioq préliminaire du jury \ 

Quoi qu'il. en soit, le 16 germinal, le président 
donn^ Iççtiire du décret du 8 brumaire, relatif à l'in- 
striicUop despfocês criminels et interpella l^ssjur^d^ 
décïîH^çrs'ils étQiept sufûs«mn^ent iQstruit^. Injures 
répondirent qu'ils allaient se retirer dans leur ohamr 
bre po\ir délibérer ^ 

En ce moment, 4'après Içbulletjin^ Ies| « çtcc^s^^j, et 
principalement Laproix et Ejanlon, crièreint 4 Tin- 
justice et à la tyrannie : Nous allons être, jug4s ^^t^ 
être entendus^ dirçnt-ils 5 point de délibéjfation; nou^ 
avons assez vécu pour nous endormyr dans le sçin dte 
la gloire 'y que l'on not^s conduise à l'échafaud! — Ces 
sorîles indéceptes déterminèrent le Tril)imal èi, faire 
sortir les accusés *. » 

De retour, les jurés déclarèrent qu^ils étaient suffi- 
sancMiient instruits ^\ ep état 4'ç3i;primer \^^x Récla- 
mation. 



* Procès de Pouquier,iïftX3HV, p. 3. 

« Bulletin âultibunài, etc., impart., an 11, n*9a, p* i03« 

5 Pipcès-yerbal de la séance» déjà âté. 

* bit Bulletin, ièid. 
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A l'instant, raccusateur public exposa qae l'indé- 
cence avec laquelle les accusés s'étaient défendus 
dans le cours des débats, les brocards, les blasphèmes 
même qu'ils avaient eu l'impudeur de prononcer 
contre le Tribunal, devaient le déterminer à prendre 
des mesures proportionnées à la gravité des circon- 
stances; sur sa réquisition le Tribunal ordonna que 
les questions seraient posées et le jugement prononcé 
en l'absence des accusés ^ 

Ces questions sont divisées en deux catégories : la 
première qui concerne Lacroix, Danton, Camille 
Desmoulins, Phelippeaux, Hérault-Séchelles et le 
général Werstermann est ainsi conçue ; 

« Il a existé une conspiration tendante à rétablir la mo- 
narchie, à détruire la représentation nationale et le gou- 
vernement républicain. » ( Quelle question à propos de 
Danton t ) 

Quinze accusés furent déclarés coupables; le 
seizième, Lullier, fut seul acquitté \ 

Lorsqueles jurés rentrèrent, ils étaient très-aui- 
mes; Trinchardy qui était à leur tête, s'approchant du 
greffier et faisant un geste cruel, lui dit : Les scélé- 
rats vont périr ^. 

Le jugement prononcé, le Tribunal ordonna qu'il 
serait notifié aux accusés, par le greffier, entre les 
deux guichets de la Conciergerie *. 

Ût. C'est ainsi que fut conduit le procès de Danton , 
comme l'avait été celui des Girondins. Le jugement 

4 Procès-verbal de la séance, déjà cité. 

a Dit procès de Danton, 14® liasse, 2« pièce. 

5 Procès de Fouquier, déposition de Paris, n<> xxvj, p. 2. 
4f Procès-verbal de la séance, déjàicité. 
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était prévu j oar le 16 germinai^ à h Gosixnuiie de 
Paris, Payan ^ s'exprimait ainsi : « Neuf députés qui, 
après avoir joui 4e la cqnfiaîMse du peuple, Font 
perdue, 'cotu bientôt tamber &ous le glaive 4e la loi : 
Daotpq, Camille D^moulius, etc. ^i» 

Procès 4e Mdtk^herbes^ 

es. Parut, ensuite, sans beaucoup tardj^r, l'illus- 
tre Malesberbes. Traduit^ le 3 floréal, devant le Tribu- 
nal, avec d'Éprémesnil, Thouret, Lechapellier, etc. , 
ses soixante-douze anpéeç de yertu$, son dévouement 
à la cause du peuple et de la liberté, ses luttes glo-» 
rieuses avec les fermiers généraux ^ ne le sauvèrent 
pas. 

^i^ L'interrogatoire de Majesherfcep (3 germinal), 
ayaut les débats, se })Qrpa à deux questions» dont 
ttuç de forme ; 

« Dememâe. N'avez-vous pas conspiré contre la sûreté et 
la liberté du Peuple français, et n'avez-vous pas dit quevoas 
emploieriez tous vosn^oyens pour anéantir la République? 

< Répame. Je n'ai jamais ditcdia. 

f J), Ave^-^vous uu4^«^ur? 

jt R. Non, 

« Eu conséquence, lui avons nommé, etc. ? ♦, 

* Mis bors la loi le 9 tbermidor, exécuté le 10, avep Ro- 
bespierre, -r Ou verra, 2® partie, § 6, sa lettre à Roman- 
Fonrosa, sur les principes des juges révolutionnaires. 

* Moniteur du 18 germ. au n, p. 804-, 

* V. ina Justice du grand-criminel au XVIII* siècle, 
1859, in-8S n°' 25 à 29. 

* Procès de d'Éprémesnil, Thouret, etc. Archives impé- 
riales, section judiciaire, ^t PuUeUndu Tribmah -** part., 
n? 46, p. 183. 

A 
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Dans Tacte d'accusation (du 2 floréal), on lit ces 
passages : 

a Malesherbes présente tous les caractères d'un 
conspirateur et d'un contre^révolutionnaire.., 

« Il ne cessait de s'occuper de ramener Vancien 
ordre de choses ; 

a II ne s'est proposé et n'a été accepté pour 
le défenseur de Capet, que par Veffet d'une intrigue 
ourdie dans le cabinet de Pitt, avec les parents de 
Malesherbes, émigrés à Londres j dans ce rôle il n'a 
été que l'agent de tous les contre-révolutionnaires 
soudoyés par le despote d'Angleterre ^ » 

G5. M. Louis Blanc parle de la condamnation de 
ce grand homme de bien, en des termes dont la 
juste sévérité lui fait honneur : « Mais un meurtre 
qui étonne autant qu'il fait horreur, c'est celui de 
Malesherbes... S'il était un homme que la révolu- 
tion dût respecter, c'était lui, lui le correspondant et 
le protecteur de Rousseau, l'ami constant des phi- 
losophes 3 lui, sansqui^ au témoignage de Grimm, 
VEncyclopédie n'aurait jamais paru. Il n'avait rien 
rétracté, d'ailleurs, ne s'était mêlé à aucune résis- 
tance, et son admirable conduite envers Louis XVI 
détrôné, abandonné de tous , condamné à mourir^ 
n'était qu'un titre de plus à la sympathie des âmes 
généreuses. Les considérants de l'arrêt sous lequel il 
succomba sont odieusement vagues; ils portent: 
« Convaincu d'être auteur ou complice des complots 
qui ont existé, depuis 1789, contre la liberté, la 
sûreté et la souveraineté du peuple^ Tant de vertige, 
consterne et épouvante » \ 

* Procès de d'Éprémesnil, déjà cité, 
s Moniteur du 11 flor. an 11, p. 898. 
3 M. Louis Blanc, Histoire y etc., 1. 10, p. 434'. 
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Procès de Néyon, dit des Vierges de Verdun. 

ne. Le 5 floréal an ii (24 avril 1794) Néyon, lieu- 
tenant-colonel an 2* bataillon de la Meuse et trente- 
quatre autres accusés, parmi lesquels quatorze 
femmes ou filles, étaient traduits devant le Tribunal 
comme auteurs ou complices de manœuvres et intel- 
ligences tendant à livrer aux ennemis la place de 
Verdun * etc., (le 2 sept. 1792; vingt-mois aupara- 
vant !). — Tous les hommes et douze des femmes 
forent condamnés à mort, les deux autres à la 
détention; on reprochait surtout à ces quatorze ac- 
cusées, d'avoir fait partie d'un rassemblement devant 
la maison commune , pendant que le conseil et le 
commandant de place Beaurepaire y étaient réunis 
pour délibérer sur la reddition de la ville *. 

Cette affaire a excité plus d'une muse. M. Victor 
Hugo, dans sa jeunesse, a composé sur ce sujet une 
ode intitulée : Les vierges de Verdun ^. Si cette pièce 
n'est pas parfaitement d'accord avec l'histoire, le 
Quid libet audendi d'Horace protège son auteur. 

A son tour, dans son Histoire des Girondins *, 
M. de Lamartine, a parlé et en ces termes de la fin 
tragique des femmes de Verdun : 

< Amenées (ces jeanes filles) à Paris et traduites an Tri- 
banal, leur â^e, leur beauté, l'ancienneté de l'injure, les 
triomphes vengeurs delà République, ne furent pas comptés 

4 Moniteur du 13 flor. an n, p. 906. 

« Dossier de l'affaire Néyon. Archives de l'empire. 

3 Odes et ballades, 1845, in-18, p. 9. 

* 1847, in-8% t. 8, p. 125. 
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pour excuse. Elles furent envoyées à la mort pour le crime 
de leur père. La plus âgée avait dix-huit ans. Elles étaient 
toutes vêtues de robes blanches. Là charrette qui les pottait 
ressemblait à une corbeille de lis, [dont les têtes flottent au 
mouvement du bras. Les bourr^ux attendris pieuraieulavec 
elles. » 

Poui'qttoi, soUs une telle plume^ la fable ne peut^ 
elle faire oublief Thistoire^ on serait charmé par 
la fantaisie d'un tableau peiht de si suaves cou- 
leurs, ttélas, la plus âgée des malheureuses femmes 
de Verdun avait non pas dix-huit, mais soixante-- 
neuf ails; la plus jeune, vingt-deux 5 quatre plus 
de quarante ans 5 deux bien plu^ de cinquante. Deux, 
à la vérité, Claire Tabouillot et Barbe Henry, n'étaient 
âgées que de dix-sept ans ^, mats , condamnées, 
seulement, à la détention, elles ne montèrent pas 
dans la fatale charrette. 

Pour les Fermiers généraux^ V. n<* IO6. 

Procès de madame Elisabeth. 

69. Madame Elisabeth, cet ange de honte, avait 
été enfermée au Temple avee Louis XVÎ, le il août 
17Ôi, le 9 mai 1791 (20 floréal an 11) elle ftit trans- 
férée à la Conciergerie ^ et traduite, le lendemain, 
devant le tribunaL Au bout dé 21 tnotff on découvrit 



* Liste générale des conspirateurs, in-18, n<* iv, p. 6. — 
Prud'homme, Dictionnaire, etc.; Moniteur du 13 floréal, 
j.cit. 

« Écrotiée en ceâ termes.* « Êlisâbeth-Mariô Capet, sœur 
de Louis Capet, detnier tyran. * Registre, ^ 2â2, verso. 
Archives de la préfecture de policé. 
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qu'elle avait été, suivant Fouquier, « complice des 
complots et conspirations formés par Capet, sa femme, 
sa fomille et ses agents. » 

M. Louis Blanc i prétend, d'après Beaulieu s, que 
Robespierre avait voulu la sauver^ mais que Collet 
d'flérbois l'en avait empêché. Ce qui est certain c'est 
que Robespierre fit^ aux Jacobins, le 1*' frimaire, 
rejeter une proposition d'Hébert^ tendant à faire juger 
la rûcé de Capet, etc. Déjà, daHs la même société, le 
7 brutnaire> Hébert, après avoir déposé bontre la 
Reine, ainsi qu'on l'a dit plus haut (n"" 36), deman- 
dait en pressant le jugement des Girondine, que Ton 
jiigeàt Madame Elisabeth, et cela en des termes que 
je n'oseraiâ reproduite^ n'étaient les devDii's impé* 
deux de l'historien : 

€ Oïl 'jugea Câpet et sa féinme, et leùfs nbmbrëûx cotil- 
plices restent impunis. J'ai vu sur la sœiir de Capët des 
traits qui peignent sans réplique cette femme atroce; c'est 
elle qui accompagna son frère à la reVue des assassins du 
peuple, dans sa fuite et dans toutes ses démarches contre- 
révolutionnaires ; qui lai en soufiOla un grand nombre ; on 
sait qu'elle se défit de ses diamants pour les envoyer à 
l'homme qui avait provoqué sur nous le fer et le feu ; il est 
mille traits d'elle qui devraient déjà l'avoir conduite à 
l'échafaud ; on n'en parle point non plus, et sans doute on 
veut ainsi la soustraire à la justice, à la vengeance du 
peuple '. » 

Le 1^^ frimaire, aux Jacobins, Hébert, déclara dé 
nouveau qu'il fallait que tous les ennemis du peuple 
périssent ^ que, lorsque l'od avait jugé Capet il fallait 

4 Histoire, etc., 1. 10, p. 427 et 438. 

^ Essais historiques sur la Révolution, t. 6, p. 10. 

5 Moniteur du 10 brum. an ii, p. 162. 

4. 
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juger sa race^ et il demanda en se résumant, que Ton 
en poursuivît partout V extinction. » 

Robespierre répondit . qu'il votait, en son cœur, 
pour que la race des tyrans disparût de la terre; mais 
qu'il ne pouvait s'aveugler sur la situation de son 
pays au point de croire que cet événement suffirait 
pour éteindre le foyer des conspirations qui le déchi- 
raient. « Âqui persuaderait-on, ajouta-t-il, que la pu- 
nition de la méprisable sœur deCapet imposerait plus 
aux ennemis que celle de Gapet lui-même et de sa 
criminelle compagne? »... La demande d'Hébert ne 
fut pas prise en considération *. 

On lit dans la biographie Boisjolin s, que Billaud- 
Varennes eut soin que le jugement de madame Eli- 
sabeth fût demandé par les Jacobins. Je n*ai pas 
trouvé la mention de cet incident à mes yeux 
très-vraisemblable (voy. le procès de la Reine et celui 
des Girondins). 

es. Quoi qu'il en soit, l'acte d'accusation (20 flo- 
réal an 11), contre cette infortunée, et les vingt- 
quatre complices qui partagèrent son sort, ne le 
cède, au fond, ni en la forme, à aucun des actes du 
même genre sortis de la plume deFouquier. En voici 
le début » : 

< Les crimes de tout genre, les forfaits amoncelés de 
Capet, de la Messaline Antoinette, des deux frères Gapet et 
d'Elisabeth, sont trop connus pour qu'il soit nécessaire ici 

* Moniteur àa 6 frimaire, p. 266. 

* Biographie portative des Contemporains, 5 vol. in-8«, 
1826, t. 2, p. 1571. 

^ Bullelin du Tribunal révolutionnaire; 4« part., n9 82. 
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d'en tracer rhorrible tableau ; ils sont écrils en caractères 
de sang dans les annales de la révolution... 

« Elisabeth a partagé tous ces crimes ; elle a coopéré à 
toutes les trames, à tous les complots formés par ses infâmes 
frères et par la scélérate et impudique Antoinette. Elle avait 
médité, avec Capet et Antoinette, le massacre des citoyens 
de Paris dans l'immortelle journée du 10 août... Elle aidait 
la barbare Antoinette à mordre les haUes... > (V. n"* 35.) 

SB. M. Chauvean-Lagarde, désigné comme défen- 
seur à Madame Elisabeth, ne put communiquer avec 
elle. Lorsqu'il se présenta à la Conciergerie, Fouquier 
lui répondit que le jugement n'aurait pas lieu de sitôt 
et refusa l'autorisation nécessaire. Le lendemain, 
M. Chauveau, en arrivant au Tribunal, aperçut, h 
sa grande surprise. Madame Elisabeth au milieu de 
nombreux accusés, et en évidence sur le sommet des 
gradins ^ 

90. A l'ouverture des débats, le 21 floréal an îI| 
madame Elisabeth fut interrogée par le président 
Dumas. Cet interrogatoire occupe quatre pages du 
Bulletin 2. Le langage du président est violent, inju- 
rieux, cruel^ celui de la princesse, calme, digne, éle- 
vé, touchant. Ses réponses sont excellentes, un point 
excepté, celui de l'envoi de ses diamants au comte 
d'Artois. Ce fut là, probablement, le prétexte de sa 
perte, assurée, d'ailleurs, comme celle de tant d'au- 
tres innocents devant le Tribunal. 

Quoique pris au dépourvu, M. Chauveau-Lagarde 
présenta la défense de Madame Elisabeth, ' qu'il ter- 

*, 3 Chauveau-Lagarde, Note sur le procès de Madame 
Elisabeth, 1816, in-8% p. SI et 57. 
« Pag. 328 à 330, n» 82. 



68 ' LA JtJSTICK RÉVOLUTIONNAIRE, 

mina par l'éloge de ses vertus, ce qui lui attira une 
violente apostrophe de la part de Duinas. 

91. Aux yeux de M. Louis 6ianc^ madame Elisa- 
beth était coupable* « Nul doute ^^ dit-il, qu'elle 
n'eût conspiré contre la révolution^ trempé dans le 
projet de f uite à Montmédy, entretenu aveclespdnces 
émigrés une correspondance suivie, et donné au fils 
de LotLis XYI, captif> l'éducation de la royauté, o 
M. Louis Blabc ajouté, cependant, « que la justibôeût 
dû tenir compte des circommnm attënuâmis t^nï 
existaient en sa faveur. » 

Le jugeméht de cette affaire, comme beaucoup 
d'autres (voy. plus bas l'affaire Ortiano), avait été 
l^igné en blàtic pal^ léjs juges, et rempli plus tard 
de la condamnation, par le greffier s, très-probable- 
ment après l'exécution. 

Des 25 condamnés du^l floréal, madame Elisabeth 
fut exécutée la dernière et sa tête fut montrée au 
peuple ^. 



* Histoire y &tc., 1. 10, p. 4â8. 

a Procès de M*« Elisabeth et àùtreà, 1" pièce. Archives 
impéHaléà, armoire de fer. 
3 BUehez, BiêMre parlemenMré, t. U, p. 123« 
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§ 3. — Tribunal du 22 prairial an Hé 



9:9. D*après les actes que je viens de rappeler, le 
Tribunal du 10 mars 1793, fortifié, le 17 veut, an n, 
aurait dû paraître une institution révolutionnaire 
satisfaisante ; il n'en fut pas ainsi j on voulut encore 
raviver cet instrument de terreur, et la loi du 22 prai- 
rial, qui y pourvut, contribua largement par les 
exécutions qui la suivirent, à précipiter la réaction du 
9 thermidor. 

Les vues du triumvirat de l'époque, Robespierre, 
Couthon et Saint- Just étaient révélées, le 11 prairial, 
par Carrier, qui était revenu de Nantes. Ce jour là, 
sur son rapport, la Convention ^ suspendait Texécu-» 
tion de quatre jugements du Tribunal criminel du 
Cantal, et renvoyait l'examen de ces décisions au 
comité de sûreté générale ^ trois, parce que des 
aristocrates avaient été acquittés ou faiblement cou-' 
damnés ^ le quatrième parce qu'un patriote avait été 
condamné aux fers pour fausc. Déjà le représentant 
Bô avait fait mettre en état d'arrestation des jurés de 
ce Tribunal, comme contre-révolutionnaires. 

Le même jour^ sur la motion de Lénaut et de 
Seryeil^ le même Comité fut chargé d'examiner 
d'autres jugements rendus par le Tribunal criminel 
de l'Ardèche «. 

Enfin la loi du 22 prairial ne fut pas préparée sans 
que le cotnité de salut public n'eût été parfaitement 



S 2 Moniteur dti 13 praif. an lî, p. 1020, 
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instruit des résultats obtenus jusque là au Tribunal 
révolutionnaire (résultats trouvés probablement 
insuffisants); la lettre suivante adressée à Fouquier, 
le prouve : 

Comilé de salut public, 12 prairial an n. 
Tu nous enverras le recensement exact des individus con- 
damnés à mort depuis l'établissement du Tribunal révolu- 
tionnaire ; tu continueras ainsi cet envoi par décade. 

Signé: Billàud-Varennes, Couthon et Robespierre*. 

93. Le 22 prairial, Couthon, au nom du comité du 
salut public, présenta à TAssemblée, concernant la 
réorganisation du Tribunal révolutionnaire, un projet 
de loi, « œuvre spéciale de Robespierre », dit 
M. Louis-Blanc ^ , précédé d'un exposé de motifs ou 
rapport. 

Après la lecture du projet, Ruamps, soutenu par 
Lecointre (de Versailles), demanda l'impression et 
l'ajournement et dit que s'il était adopté sans l'ajour- 
nement il se brûlerait la cervelle. Mais Robespierre 
insista pour une discussion immédiate, dût-elle durer 
jusqu'à neuf heures du soir ; son discours fut très- 
applaudi, et après quelques observations sans impor- 
tance, le projet et la liste du personnel qu'il conte- 
nait furent adoptés séance tenante ^. 

94k. Je ne transcris pas ces documents célèbres; je 
ferai seulement ressortir les dispositions du décret 
qui, suggérées par l'expérience et l'intention de 

* Dossier de Fouquier ; Extrait de toutes les pièces pro- 
duiteSy etc. Pièces à charge, n» 72. Archives de l'empire. 

2 Histoire, etc., 1. 10, p. 476. 

3 Moniteur du 24 prair. an u, p. 1073 et s. 
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multiplier les condamnations, avaient évidemment 
pour but d'enlever aux accusés tout moyen de 
salut. 

Ainsi ^ dans le personnel du nouveau Tribunal 
(décret, art. 3), les juges et les jurés avaient subi une 
épuration ; étaient conservés, parmi les premiers : 
Dumas, Coffinbal, Ragmey, Fouquier, Liendon; 
— parmi les seconds , vingt-neuf sur cinquante, 
c'est-à-dire les jurés solides (V. n* 85); ceux à qui on 
avait aperçu de l'humanité , notamment, Naulin, 
Sellier, Maire, Harny, Châtelet (V. n» 86), étaient 
éliminés. 

L'impair des jurés, inventé par Merlin, le 17 
ventôse (V. n« 55), était maintenu, art. 3. 

La définition de plusieurs des crimes révolution- 
naires était extrêmement vague (art. 6) et, par là, 
facile à adapter aux faits. 

Le Tribunal du 10 mars avait épargné la vie de 
quelques accusés reconnus coupables et les avait con- 
damnés à des peines inférieures 5 la seule peine, 
désormais applicable, était la mort, art. 7. 

La preuve à administrer, matérielle ou morale, 
stt£E[sait et dispensait de tout témoignage. Art. Set 13. 
On se débarrassait ainsi des témoins à décharge. 

Plus d'interrogatoire avant les débats (préliminai- 
re qui éveillait l'attention des accusés sur les faits à 
leur charge). Art. 12. 

Plus de défenseurs (Art. 16); plus de défense géné- 
rale des accusés; plus de discours de l'accusateur 
public, plus de résumé du président. Art 17. Ainsi 
étaient évitées, à l'avenir, les concessions miséricor- 
dieuses que faisaient parfois l'accusateur public et le 
président, et les explications éloquentes des Giron- 
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dios çt (l^si Dantopiste«;^ çl la çonfiision de V^^m^^- 
tear public et da président^ qui avaient mpjatré (mt 
d'infériorité dans la lutte. 

Il n'y a eu qu'une voix sur la loi du 22 prairial. 
M. Louis Blanc ', qui en examine plusieurs articles, 
ne lui marchande pas, ainsi ^u'au rapport de OPM^ 
thon, toute sa sévérité. 

Telles étaient les principales dispositions de cette 
loi fameuse^. Le personnel du tribunal, juges et jurés, 
on va le voir, se trouva préparé à les appliquer sans 
hésitation. Voici sur ce personnel, sur ses membres 
les plus marquants, ce qui a été recueilli de plus 
certain concernant leurs actes et leurs paroles ; après 
viendront les affaires, la manière de procéder au juge- 
ment : c'est du procès deFouquier que je tire surtout 
ces détails, à mes yeux parfaitement exacts, je vais 
dire pourquoi. 

96. Fouquier et ses eomplioes furent jugés, sans 
doute, après le 9 thermidor et au milieu de la réac- 
tion qui suivit cette journée ; mais ce fut d'abord 
sous l'empire de la loi du 16 nivAse an m, qui avait 
singulièrement amélioré la procédure du Tribunal 
révolutionnaire 5 ee fiit, en outre, avec une solennité, 
une lenteur, une patience qui auraient permis à ces 
accusés de se pleinement justifier, si cela eût été pos- 
sible. 419 témoins, dont 223 à décharge furent en- 
tendus 3. D'après le compte rendu publié par Donze- 

« HUMrey etc., 1. 10, p. 4T9 et sulr. 

) Sur ringtitution eont^mporaine da BulUti^ âsi Un$, 
V.n°30, notp, 

^ Dossier de l'affaire Fouquier. Procès-verbal de la séance, 
6® pièce. Archive^ de l'empire. 
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lot^ et qui ne comprend que 20 audiences sur Z2, 
oconpéé^ par l'audition des témoins ^ Fouquier, lui 
seal, prit 163 fois la parole^. Les faits établis par 
QD tel débat peuvent donc être considérés comme 
prouvée; et c'est là, aussi^ que M. Louis Blanc a 
puisé la plus grande partie de ceux qu'on va lire. 

Personnel du Tribunal. — Fouquier-Tinville. 

7«. D'abord se présente Fouquier-Tinville, la per- 
sonnification du Tribunal révolutionnaire. « Il fut, à 
Paris, dit M. Louis Blanc ^ le représentant de ce 
génie exterminateur qui allait se personnifier dans 
CoUot-d'Herbois et Foucbé à Lyon, dans Carrier à 
Nantes. Son opinion était presque toujours la mort. 
Il avait de tels accès d'impatience sanguinaire, qu'il 
fiiisait préparer à l'avance les jugements, la guillo- 
tine et les charrettes » ^. 

« Un détenu (le comte de Fleury), ayant écrit pour 
demander sa mise en liberté, Fouquier dit qu'il fal- 
lait le satisfaire, puisqu'il était si pressé ^. » Il le fit 
donc extraire sur-le-champ de la prison et placer 

*■ Dossier de l'affaire Fouquier ; procès-verbal de la séance, 
6^piôce. Archives de l'empire. 

« Procès de Fouquier-Tinville, 4S n~ in-4», le l*'de 16, 
les autres de 4 pages; plus, un cahier intitulé: Jugement 
rendu^ etc., in-4« de 90 pages, an m. 

' Histoire, etc., 1. 10, p. 17 et 18. 

4 Histoire.ilnd. Procès, dépositions de Wolff, Thierriet, 
Neirot, Simonnet, Dobsen, n^'xxij, p. 3; xix, p. 7; xxij, 
p. À ; xxviij, p. 4; xxix, p. 3; xlj, p. 3. ' 

» Histoire, ibid.l^tocèay déposition de Tavemier,n"xxix, 
p. 4. 

5 



74 LA JUSTICE RBVOLUnONNAIBB. 

parmi les accusés qui étaient déjà sur les banca, el^ 
le joar même, il fut condamné sann avoic reçu 4'acte 
d'accusation ^ 

f ouquier^ requérant la translation de condasiné» 
à l^.Concierg^rifn ajoutait à ^on réquisitoire; ; «Fais 
appprter les effets^ parce qu'ils no x«toivfi«»)nt> 
plusl » Cet ordre, ainsi aanoté, fut produit au tri- 
bunal. Fouquier prétendit que c'était par humanité 
qu'il avait ajouté cette notô^ les aécuséé n'ayant que 
des lits fort mauvais dans l'autre prison ^. 

« En certaines ciroonstanoes^ il résulta dé se» kà- 
tives fui^urs qu'il y eut substitution de persomies »^ 
c'est ainsi que Saint4^ern ûls fat condamné pour 
son père^ Loizerolles et Sallier pères^ pour leurs fils. 
On troni?èra plus bas (n«- 113, 114^ 118), l'hisloîrede 
ces tvoi^errewrs judiciaires^ 

994 Quelquefois^ il laissait^ sàbs les OQwir, dt»s 
paquets que lui avaient adressés les aocttséii et qui 
contenaient des pièces à décharge^ On tiotiva de oes 
paquets oheist lui et aii greffe après son arrestdtioii ^« 
Il disait un jour qu'il était inutile de lire dea pièces 
qu'il venait de receVoi^^ puisque les accusés seral^t 
condamnés dans la journée^. 

98. Un huissier ayant veça l'ordre d'alleféhercher 

« BUtoire, ib. ProcèSi déposition de IaTer«ief/n'' six, 

2 Procès, nw xxix, p. 4i xxx, p. !♦ 

3 M. Louis Blanc, Histoire^ t* IQ^ p. 18. 

* Idem, Déposition de Tbierrietetd»Neirotyn'»»xtAip.3j 
xxviij, p, 4. 

^ Idem. Déposition de Thierriet, 
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au LuxeiB|>oiirg une citoyenne Bironf vint dirq à 
Fouquier, qu'il avait trouvé deux femmes de ce nom* 
« Eh bien, s'écria celui-ci, amène- les toutes les deux, 
elles y passeront ^ l » Amenées, à 9 heures du soir^, 
ces deux infortunées furent condamnée;^ et exécutées 
le lendemain ^. 

Il se plaignait souvent de ce que les huissiers n'al- 
laient pas assez vite en besogne : «Vous n'êtes, point 
au pas, j> leur disait^il, et il ajoutait, eq parlant jdes 
accusés: « Il m'en faut deux à trois cents par décade^. » 
Une autre fois^ il comptait que le nombre des accusés 
de la décade suivante serait de quatre à cinq çepts, 
et il disait aux huissiers : < Allons^ mes- b... il faut 
que cela marche, il faut que cela aille ^ I 

VB. Malades et infirmes traduits* — La maladie^; 
les infirmités des accusés n'arrêtaieçt pas Fouquier ; 
ainsi il fit amener au Tribunal où ils furent çondam?; 
nés à mort, sans désemparer : 

Osselin, ancien député, qui s'était enfoncé un clou 
dans la poitrine ^ : il fut conduit à l'audience sur un 
brancard, presque mourant ^ le président fut obligé 
de se rendre près de lui pouf recevoir ses répon- 
ses^ ; . 



* Biitoire, 1. 10, p. 18. Procès, déposition dethierriei. 

* Procès, déposition de Wdff, n^'xxiij, p.l. ' 

3 Procès, dépositions de Auvray, Boucher et Tavemiéi^r 
n®xxix, p. 2, 3, 4. 

4 Dépoiitipnji de Wolff^^ n*" xxJH, p..3; de ^v^qier, 
n* xxviij, p. 2. 

^ Déposi^n de L^ingeaç, n^" xj, p. 3» 
6 Prudhomme, Dictionnaire^etc^f t. 2, p« 226; U,, Louis 
Blanc, Histoire^ t. 11, p. 99. 
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Desaccdsés placés à l'hospice et affaiblis au point 
que l'on fat obligé de les transporter à bras ^ ; 

Ormesson de Noizeauj membreda Parlement de 
Paris, apporté sur une civière à Taùdienee, la tête et 
les jambes empaquetées * y 

Puy Devérinej sourd, aveugle^ affecté d'une des- 
cente^ dans un état voisin de l'enfance, et tel qu'à la 
porte de la Conciergerie il fallut quatre personnes, le 
cocher et trois gendarmes, pour le tirer de la voiture, 
et que l'on dut changer tous ses vêtements avant de 
l'introduire à l'audience ^ ; 

Deux dames de Noailles , cassées de vieillesse et 
sourdes. Le président lear demanda leurs noms, elles 
n'entendirent pas. On les fit descendre des gradins 
et approcher de lui; elles dirent enfin leurs noms* 
Retournées sur les gradins, on leur demanda : « Con- 
naissez-vous la conspiration ; alliez-vous chez la 
Boisgelin ? Elles n'entendirent rien et ne purent ré- 
pondre *. 

80. Octogénaires traduits. — Si la maladie des 
accusés n'arrêtait pas Fouquier dans ses exécutions, 
leur âge n'était pas non plus pour lui un obstacle. 
Il suffit de parcourir le Moniteutj surtout dans les 
derniers temps, pour trouver nombre à! octogénaires 
traduits au Tribunal et condamnés à mort pour cons-- 
piration contre la République. Ainsi étaient condam* 
nés : 

^ Procès, déposition de Duchâteau, n^ xx|j, p. 2. 
^ Déposition de Wolff, n» xxij, p. 4. 
3 Déposition de Lhuillier, et nombreuses pièces lues à 
l'audience, n^ xlvij, p. 2. 
* Déposition de Julien, n* xj; p. 1, 
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Le 18 messidor an n, Jean: Brody, conseiller au 
Parlement dé foaloase^ âgé de 85 ans ^ ; ^ 

Le 19 messidor, J.-B. Julieriy ancien intendant ; 
de Salignac Fénelon, abbé, l'un et Taatre âgés de 
80 ans K Le 30 nivôse, une députation de jeunes 
Savoyards était venue à la Convention demander la 
mise en liberté de Tabbé deFénelon, dans les termes 
les plus toucbants (Monit du 1»' pluvidse) f renvoyée 
au comité de sûreté générale, cette pétition n'eut 
aucun effet; 

Le 22 messidor, N.*J. Pernetf maréchal de camp, 
âgé de 80 ans*; 

Le 25 messidor, Mathurin Lambert, âgé de 8^ ans ^ ; 

Le 1^ thermidor, Magon de la Balue^ âgé de 81 ans, 
et Magon de la Belinaye, son frère, âgé de 80 ans ^. 
Le début de l'acte d'accusation de Fouquiér, contre 
ces deux vieillards et leurs complices, mérite d'être 
rapporté : 

c Magon de la Balue est le plus cruel ennemi du peuple 
français; c'est lui qui, depuis 1789, a déclaré la guerre à la 
Révolution et a fourni aux scélérats coalisés contre la pa- 
trie, les armes les plus redoutables (du numéraire), pour 
suivre leurs projets parricides > ^, etc. 

Le 6 thermidor, P. Longrois, âgé de 83 ans, garde 
meuble ^ j 

Le 8 thermidor, Frécault de Lanty, doyen du grand 
Conseil, âgé de 81 ans ; Pierre Broquet, prêtre, âgé 
de 80 ans '• 

« à 8 M&niteur du 26 prairial, 22, 24, 27 messidor, 
4, 7 thermidor an n. 

« Procès de Magon la Balue et seize autres;. Archives im^ 
pénales^ section judiciaire. 

'^ Moniteur des 19 et 30 thermidor an n. 
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. Dans les départements, Fouquier eut des imitateurs; 
ainsi le Tribunal rtvolùtiènnaire de Cambrai con- 
damnait à morte 

Le 22 floréal an ii^ Marie Dhenne?ille, «« Mtmaldy, 
âgée de 88 ans ^ ; elle était souide et paralytique; 
elle fut portée devant le Tribunal et^ de là, sur l'écha- 
faud ; son cdtne était d'avoir reçu, en secret, une 
lettre de son fils qui servait dans l'armée de Condé*'; 

Le 8 pruirial, Marie Donay, 'oieomtesàe de Bérullè^ 
âgée de 92 ans ' ; 

Le 16 praihal, Anne Parisôt, /«mmé Carondêlet, 
âgée de 92 ans *. 

La Commission militaire de Bordeaux condamnait : 

Le l*"'. thermidor an ii, Joseph Duval père, âgé de 
8Q ans * ; 

Le S thermidor, Baret^Ferrand, âgé de 80 ans®. 

La Commission révolutionnaire de Lyon condam- 
nait : 

Le, 5 pluviôse ami, J[Q§[epb.jPoujV?{,âgé de SQans^ 

Le Tribunal révolutionnaire ^e Bresù condamnait: 

I^e 13 messidor an ih h veuve Le Blano., âgée de 
«OansS 

Si Fouquier et ses émules avaient daigné attendre 
un. peu, pAut de mettre en jugement; ^Ptels^ opnspi- 
ratears, le temps serait venu, très-probablement y 
leur éparjjsperplus d'uue poursuite. 

*, ^ Prudhômme, Dictionnaire dès victime^, Qtc. .. t. J, 
p. 491. 

2 Lettre de M. d'Houdain, procureur impérial ^.Camb|rai, 
du «7 janvier 1861. •' " 

4 à 7 Prudhomme , même Dictionnaire , t, i, p. 237; 
t. !•', p. 345, 346 ; t. 2, p. «89. 

8 A. Du Ghâtellier, Brest, etc ^ soue la Terrewr^ 18^, 
iû-8%p.l31. 
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8€. Tri des jurés. — Certains acquittements ex- 
citaient la colère de Fouquier ^. Un jour, sur 
quatorze aociisës en Jugement^ six on sept furent 
fM»qaittés. « F.... dit-il à l'huissier, qtî lui apprenait 
ce réHUltâft, quels sont ces b.... dejurés, donnez-^moi 
leurs Bom«'!» 

Une autrefois; ayaiit demandé ftu greffier la listé 
des jurés, il prit son crayon et à côté de pliisiettris 
noms, et en marge, il faisait un F, .en disant : 
Fùible. Le greffier remarqua que des Jurés ainsi notés 
avaient siégé la veille j Fouquier lui répondit : « C*est 
un petit raisonneur ; nous ne voulons pas des gens 
qui raisonnent; nous voulons que cela marche «' ! 

Cadavre de Valazé, V. plus haut, n* 60. 

Amalgames (aflRaires dite?), V. n« 107. 

Acte d'accusation des 155, V. n"" 108. 

S1Ê. Proposition de saigner les condamnés. -^Ehin y 
l'imputation adressée à Fouquier, la plus grave, au 
moins dans l'expression, c'était d'arotr proposé de 
saigner les eondamnés pour affaiblir le courage qui 
les accompagnait jusqu'à la mort ! Ce fait ne figure 
pas dans le compte rendu de Donzeiot, mais il n'en 
est pas moins prouvé à mes yeux et voici mes raisons : 
— Les questions résolues affirmativement par le jury 
embrassaient vingt-neuf faits distincts, y compris 
celui-là*; sur ce nombre, mngP-septSQ retrouvent 



« ik. Louis Blanc, Bistôire^eiXi. ' 

* Procès, déposition de Paris et] de Boucher, u^ xxv, 
p. 2 ; xxix, p. 3. 

3 Déposition de Paris, n» xxyj, p. 2. 

* Jugement rendu contre Fouquier, in-4<', p. I à 5. Bi- 
bliothèque du Louvre. 
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dans le compte rendu, lequel s'arrête à l'audience 
du 2 floréal ; il est permis de supposer que la propo- 
sition de l9L saignée fut établie dans les neuf audiences 
suivantes, omises par Donzelot. On ne comprend 
pas, en effet, comment le jury aurait, sans preuve, 
déclaré constant ce fait si étrange, alors qu'il ne con- 
statait les vingt-sept autres que sur d'évidentes dé- 
monstrations! 

8S. c Et^ toutefois, dit M. Louis Blanc S cet im- 
placable ministre de la Terreur ne fut pas sans ou- 
vrir quelquefois son cœur à la pitié, tant la nature de 
l'bomme est complexe ! Il accueillit avec humanité 
des pères de famille qui venaient réclamer leurs en- 
fants^; il soulagea de malheureux détenus ^; il re- 
fusa de traduire devant le Tribunal le général Har- 
ville , décrété d'accusation par la Convention » *. 
D'abord, ces faits, qui sont vrais, remontent aux pre- 
miers temps de la justice révolutionnaire, et puis, 
ils nous rappellent que les égorgeurs de septembre, 
au milieu des massacres, reconduisirent, avec joie^ 
plus d'une victime absoute par Maillard. Cet incom- 
préhensible trait ne les a pas préservés, que je sache, 
du titre d'égorgeurs I 



Personnel. — Les juges et ks jurés. 

84. Les présidents. — A cAté de Fouquier, les au- 
tres membres du Tribunal ne présentent pas beau- 

* Histùire, etc., 1. 10, p. 19. 

* Procès, déposition de Duchâteau, n^ xxij, p. 2. 
' Déposition delà femme Morisan, n'^xxx, p. 4. 

* Déposition de Real, n^ xv, p. 3. 
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coup de relief, tout en ayant activeinent concouru à 
l'œuvre révolutionnaire. 

Dumas , le président ^ , était toujours armé de 
deux pistolets, et, quand il siégeait, il les posait sur 
la table ^. Il brusquait les débats ; il était féroce^ dit 
Fouquier; son système était, lorsqu'un accusé avait 
parlée de ne plus lui accorder la parole \ 

Un jour^ il reprocha à Ghauveau-Lagarde et à ses 
confrères leurs efforts pour sauver des malheureux, 
leur disant froidement que leurs défenses, les formes 
du Tribunal et le Tribunal lui-même étaient indignes 
de la nation ', et que ce n'était ni au palais ni avec 
des jugements, mais dans la plaine des Sablons et 
avec de la mitraille que le peuple aurait dû se faire 
justice à lui-^même *, 

Coflinhal^, un des vice-présidents, ne donnait pas 
non plus aux accusés le temps de se défendre. Après 
une première réponse, négative ou afiSrmative, il 
passait à un autre ^. 

SA. Les jurés solides. — « Les membres les plus 
farouches du Tribunal révolutionnaire, dit M. Louis 
Blanc, après l'accusateur public, étaient Trinchard, 
Leroy, surnomnié Dix-Aoûtj Brochet, Chrestien, Re- 
naudin, Gérard, Prieur, Vilatte. C'étaient là les jurés 
solides, ceux dont on se servait pour ces condamna- 

* Mis hors la loi le 9 thermidor an n. 

* Procès, déposition de Maire, n® iv, p. 3. 
3 Idem, n' iv, p. 4. 

« M. Ghauveau-Lagarde, Noie sur le procès de Madame 
Elisabeth, etc., 1846, in-S', p. 36. 

^ Mis hors la loi le 9 thermidor an n. 

6 Procès, déposition de Branet, déclaration de Fouquier, 
n<> X, p. 3. 

5. 
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tiotis ûôlleûtives que, dans son affrèax langage, Ft)tt- 
quier-Tinville appelait des fekx défilé » ^ 

Leroy^ était un m^rqui^Vl^ .warqui3 deMontflaberV. 
Il avait l'oreillp w Jf^^ d^re^ il en coaveQait, et il 
^imaiji 4 siégera , 

Brochet était l'auteur d^ la prière : eceur de lé* 
sus ! 6 cœur de Marat 1 sacré cfoaur de Jésus \ 6 sa- 
cré cœup deMsjpat^l 

Chreftieny le JôUr où la ReiUe ftii; mise en juge* 
ment^ déclara qu^îl était convaincu d'avance^. 

Renaudin se considérait comme l'instrument de la 
loi. Enfermé à la Conciergerie, après le 9 thermidor, 
il dit : <c Comment peut-on me savoir mauvais gré 
d'avoir été juré? Je n'étais que la hache dont on se 
servait ; je crois qu'on ne peut faire le procès à une 
haehe » *. 

Prieur, lorsque le président {aîsait décliner aux 
accusés leurs noms et qualités, substituait aox titres 
le nom d'une liqueur^ et disait ;iini/;e(£e dePordeaux^ 
liqueur de madame Anfouxj au lieu dQ marquis, de 
comtCy etc» 6. Il passait le tçmps des débats à des- 
siner les caricatures des accusés sur le papier 
qu'on lui donnait pour recueillir des note^ 7. Cette 

*, * M. Louis Blanc, Histoire, etc., t. 10, p. 20 et 21; 
Procès, déposition de Sézitte, n» xxtviij, p. 2. 

3 Histoire^ etc., t. 9, p. 106 ; 1. 10, p. 21. 

* Procès, déposition de Ducret, n® xxvij, p. 3. 

^ Histoire, %^ 10, p. 31; Procès^ déposition de€ârântan, 
n® xlij, p. 2. 

6,'ï Histoire, eXc,, ibidem; Procès, dépositions deftyer- 
nier, n» xxix, p. 3; de Wolff, n* xxiv, p. 1; réponse de 
Prieur, n^xxix, p. 4. 
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oecapation était aassi celle de plusieurs autres 
jurés ^ 

Vilatte était tellement acbamé contre les accusés 
que^ lorsque les débats lui paraissaient durer trop 
longtemps, il témoignait son impatience et sa pré- 
vention par des gestes, des postures indécentes, 
même par des propos atroces. Il dit, un jour, à Dumas, 
qui présidait : a he^ accusés sont doubtement con- 
vaincus, car, en ce moment, ils conspirent contre 
mon ventre i il est l'beure de dtner » ^. Il se prome- 
nait dans la salle des témoins ou dans les couloirs 
pendant que ses collègues délibérairat; il se décla- 
rait toujours convaincu 3. 



Jurés humains éUminis. — M. Louis Blanc * 
fidt observer que « parmi les jurés du Tribunal révo- 
•Intionnaire, il y en eut en qui le culte de l'humanité 
s'associa toujours au sentiment de la justice. » Il est 
bien vrai que^ dans le procès de Fouquier, plusieurs 
témoins furent, sous ce rapport, favorables aux jurés 
Naultii, Sellier, Maire, Harny, Châtelet^j mais il 
faut prendre garde que ces jurés « bumains et justes » 
avaient été, Je 1 -ai dit (n*" 74), éliminés par la loi du 



* Procès, déposilionsdeWôlff,n»xxîv,p.i;deTaYemier, 
a*»xxix, p.4. 

2 Bistf>irey etc.^ t. iO, p. â2 ; Procès, dépositions de Du- 
(»:et et de Maason, n°* xxyij, p. 3 ; xl, p» â. 

3 HistQire, Qto.,ii>idem; ProcôSj. dépositions de Girard 
et de Desgaigniers, n°*xl, p. 1 ; xlij, p. 2. 

* Histoire, etc., 1. 10, p. 23. 

» Procès de Fouquier, dépositions de Real, Wolff, Taver- 
nier, n^ xv, p. 3 j xxiij, p. 4 ; xxviij, p. 3. 
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22 prairial, et qa'îls ne parent siéger lors des nom* 
breuses fournées qai suivirent cette loi. 

Voilà ce que j'ai trouvé de pins démontré sur le 
personnel du Tribunal du 22 prairial ; il me reste à 
exposer comment s'y instruisaient les affaires. 



Instruction^ soi-disant^ à Faudience. 

S9. Durée des débats par tête. — Un fait qui^ à mes 
yeux; domine tous les autres, au Tribunal du 22 prai- 
rial, c'est la rapidité des jugements; rapidité ef- 
frayante ! Aujourd'hui, à l'égard d'un assassin, d'un 
empoisonneur, qui avoue son crime, si l'arrêt de la 
Cour d'assises est prononcé, après six à huit heures 
de débats, c'est qu'aucun incident sérieux ne s'est 
produit ; le moindre obstacle peut nécessiter une aa«- 
dience de plus. Au Tribunal du 22 prairial, il y eut 
plusieurs séries de 50, de 60 accusés, jugées dans 
l'espace decing, de quatre, de trois minutes etdemiey 
par tête ; je dis par tête, car il n'y avait presque pas 
d'acquittements. 

Ce fut là un des principaux griefs de l'accusation 
contre Fouquier et ses complices, reconnus constants 
parle jury. En effet, la cinquième question, posée aux 
jurés et résolue par eux affirmativement porte : 

« Qu'au Tribunal révolutionnaire de Paris, on avait 
jugé, dans deuxy trois ou quatre heures au plus, trente, 
quarante, cinquante et jusqu'à soixante individus à 
la fois »^ Voici, maintenant, ce que nous apprennent 

* Jugement rendu, etc. (contre Fouquier, etc.), an m, 
in-4% p. 2. Bibliothèque du Louvre. 
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à cet égard les débats du procès el des documents au- 
thentiques. 

SS. c Lorsque (le 29 prairial an ii), dit le témoin 
Wolff, on mit en jugement les 69, pour le prétendu 
assassinat de CoUot d'Herbois et de Robespierre, il 
était près de onze heures avant qu'ils fussent placés. 
On procéda à l'appel nominal et, ensuite, on leur fit 
une seule question : « Âvez-vous eu connaissance de 
la conspiration ; y avez-vous participé ?... Après ces 
69 questions et autant de réponses, ils furent tous 
condamnés, c'est-à-dire assassinés en moins de quatre 
heures et envoyés à la mort en chemises rouges ^ » 
Cela ne faisait pas tout à fait trois mikutzs et bsmie 
par tête. 

« Le 19 messidor, dit le témoin Jobert, les 62 accu- 
sés de la première fournée des 155 (voy. plus bas), 
montèrent sur les gradins à dix heures ; à trois heures 
tout était fini \ » Cela ne faisait pas cinq nmuTsspar 
tôte. 

« Le 22 messidor, dit le général Baraguey-d'Hilliers, 
je passai avec le dernier lot (des 155) ; nous mon- 
tâmes sur les gradins^ au nombre de 51 accusés ; à 
trois heures, le jugement fut rendu '. » Dans unese- 

* Procès de Fouquier, déposition deWolff,n*xxîij, p. 3. 
— Je crois que, dans la déposition de Wolff, il y a une erreur 
concernant l'affaire jugée. Les prétendus assassins de Ro- 
bespierre, jugés le 29 prairial, n'étaient au nombre que de 
53 ; Wolff a probablement voulu désigner l'affaire Lautoùr, 
du 19 messidor, dans laquelle il y eut 60 condamnations 
capitales, en quatre heures ; cela faisait quatre minutes par 
t6te. 

« Déposition de Jobert, n* xiij, p. 3. 

3 Idem, n<>» vij, p. 2 ; xxxvij, p 2. 
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coude déposition, le même témoin accusa les juges et 
les jurés de cette afifaire d'avoir été des assassins pvi- 
blics puisqu'ils avaient jugé ces accusés en trois 
heures de temps '. » Gela faisait nu pen moins de 
QUATRE MINUTES par tète K 

99. I! ftiut constater ici que ces expéditions, qui 
nous navrent, étaient alors parfaitement dans les 
Idées des Montagnards. 

Quelques mois avant la loi de prairial, un député 
avait émis une opinion qui, tout è la fois, pressentait 
et dépassait Fouquier. Beau'dot;, représentant en mis- 
sion à Bordeaux, demandait le renvoi en cette ville de 
8 membres de la commission populaire, alors déte- 
nus à Paris j et en pleine Convention, le 12 brumaire 
an II, il disait: « ï Insiste pour que la Convention 

. ! Procès, déposition de Jobert, n** xxxvij, p. %^ 

* Cette justice sommaire m'a remis en mémoire une 
opinion que mon père énonça un jour devant moi, il y a 
bien des années, sans en expliquer alors la terrible exacti- 
tude. 

***, Grenoblois, juré au Tribunal Févohitionnaîi>e, avant et 
après le 22 prairial, ayant, plus tard, feit fortune, avait Biarié 
sa fille au fils d'un personnage de l'Empire. Près des Tuile- 
ries, il avait un bôtel, où il tenait cour plénière. Liorsque 
mon père eut été, par l'illustre Cuvier, appelé, de TÉoole de 
droit de Grenoble à oelle de Paris, "** l'invita à ses soirées et 
à ses dîners* Mon père n'y parut pas. Alors un familier de *** 
vint insister, à ce sujet, et finit par s'attirer eette réponse 
du savant foi'maliste : t Personnellement, je n'ai point à me 
plaindre de M* ''**f mais tenez pour certain, que je nepren* 
drai place à la table ni au foyer d'un homme qui, sans preuve 
et tant de fois, a voté la mon d'un accusé au bout de cinq 
minutes ! » 
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renvoie à Bordeaux leis Anti membres de la commi»* 
sien populaire. Il ne ftiutque huit miriifteapoup les 
jugera. '';■•■••■ '• ••' •.': 

Le i9 Mte^fe suivant, le représentant Garnier 
écrivait d'Alenoon à TÂssemblée: « OnneilB amène 
ici (après la victoire dû Mans sur les Vendéens), des 
prisonniers par trentaine ; dans trois beures on les 
juge, laqùatHèmeon les fusille, dans la crainte que 
ces pestiférés, trop ak;cumalës dans ceflte ville, n^ 
laissent le genne de leur maladie épidëmique » K 

EnlSn, on vô^ra, plus bas, que la commission révo- 
lutionnaire de Lyon expédiaiit les accusés à raison die 
sept au ^uart d'heure : dbux nmuTBS huit secondes 
par tète) que, le 15 frimaire, elle ne dut mettre qu'oiiE 
■iifUTB ST DVMiE, sc rapprochaut, de la sorte, du sen- 
timent de Beaudot. 

IMI. Cependant que répondirent les accusés jurés 
àvL 22 prairial et Fouquier lui-même à ces accusa<- 
tions 7 Diûo-Août ne contesta rien 5 il essaya seule- 
ment d'expliquer pcûr les événements la mareUe du 
Tribunal ; Fouquier porta à cinq heures, au lieu de 
tr&is onde quatre^ le temps employé à juger la jTour- 
n^ed'U S9 piJairial; je transcris Jeùrs réponses d'après 
le compte rendu de Do n2elot« 

Diùi>*Août (Leroy), à l'ouverture de l'audience 
(11 germinal an ni), « s'est plaint de ce que, dans la 
dernière séanoe,^âes témoins ont dit que les 19, 21^ 22 
messidor (an 11} les jugements avaient été rendus dans 
l'espace de trois heures. Il a rappelé l.çs circonstances; 
il a dit que cela venait du mouvement révolutiomiaire 

i MÊonitBur du 13 brum. an n, p, 176. 
* Idem du 3 niv. an n, p. 375. 



88 LA JU8TIGII RÈVOLUnONNAIRS. 

qai était actif ; il a cité la loi qui met les aristocrates 
hors de la loi; celle qui met la Terreur à l'oindre da 
joar ; celle du 22 prairial qui portait des dispositions 
plus terribles encore; il a ajouté que telle était la ré- 
ponse que ses coaccusés et lui donnaient aux incul- 
pations qui leur avaient été faites à cet égard » ^ 

Fouquier dit à son tour : « Les 69 (assassinat pré- 
tendu de CoUot, etc.; séance du 29 prairial an ii)» ne 
furent pas en jugement trais heures comme le pré- 
tend le témoin (Wolff, voy. n*" 88), mais au moins 
cinq heures : car il était près de quatre heures lors- 
qu'ils furent jugés; d'ailleurs, c'était Liendon (un des 
substituts de Fouquier) qui était à l'audience ^. ' 

69 accusés jugés en cirj^q heures, d'après Fouquier, 
c'était environ quatbb hihutbs &0 secondes par tète. » 

M. « On frémit, dit M. Louis Blanc ^ quand on 
songe à la manière dont on disposait de la vie des 
hommes. Un commis greffier (Legris) du Tribunal 
révolutionnaire est dénoncé. On l'arrête dans son lit 
à cinq heures du matin ; à sept heures il est conduit 
à la Conciergerie; à neuf heures il reçoit notification 
de l'acte d'accusation ; à dix, il monte sur les gradins ; 
à deux heures de l'après-midi (le l''' thermidor), il 
est condamné; à quatre heures du soir il était mort^!» 

Prud'homme cite un exemple de diligence encore 
plus remarquable : « Le 15 floréal, Ch.-Jér. Martin, 
notaire, était appelé comme témoin. A midi, le Tri- 

« Procès, n»v, p. 2. 
* Procès, n»xxiv,p.4. 
5 HUtoirey etc., t. ii, p. 121. 
^ Procès de Fouquier, déposition deTavernier, n^^xxvi^', 
p. 2. 
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banal recaeillait sa déclaration ; une heure après il 
était sur la charrette avec les aatoesco»damné9 ^ : 

•9» « Une chose, du moins, est certaine, £t encore 
M. Louis Blanc, dans son chapitre intitulé : la Ter^ 
reur à son apogée \ c^est que la plupart des malheu- 
reux qui furent frappés, ne le furent que parce que 
réellement on les crut coupables. » 

Mais cette eroyanee fatale, formée en de si courts 
instants^ après une seule réponse des accusés, qu'est- 
ce donc que cela pouvait être, je le demande, sinon 
une opinion de parti pris ? 

Du reste^ ces précipitations n'ont rien quisui^prenne, 
tant les formalités étaient devenues illusoires au Tri- 
bunal; Samsonet ses aides y mettaient plus de façon; 
pour opérer, ils attendaient un réquisitoire, une dé- 
cision, ce que ne faisait pas toujours Fouqnier Tin* 
ville. 

•S. D'abord les accusés, avant de paraître à l'au* 
dience, ne connaissaient que très-imparfaitement, 
lorsqu'ils ne les ignoraient pas, les faits qui leur 
étaient reprochés. 

« Après la loi du 22 prairial, dit Fouquier, on ne 
fit plus d'interrogatoire (préliminaire) ; on envoyait 
seulement dans les prisons des huissiers ou des indi-^ 
vidus qui étaient chargés de prendre les noms des dé* 
tenus et de les amener au Tribunal K y» 

•4. Quant à l'acte d'accusation il était ordinaire- 

< Dictionnaire,eXc., t. 2, p. 146. 
« Histoire, etc., t.li, p. 144. 
3 Procès, n^'xxj, p. 3 ; xxij, p. 3. 
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ttiettt tigîAûé, atrx accusés, la veilla, quelquefois le 
matin dd l'kadienée^ lorsque Ton étail ptesâ^é ^ Les 
60 accusés de la première fournée des 155 (voy. plus 
bas) ne Yeonreilt leàr apte d'eoonsalioii qae le malin, 
à neuf iieurëâ; et à dix, ila montaient gar les gra^- 
dlns^é Ei, 'comméiit attrait41 pu en être aatrément? 
SDUvenliles'^seeréiasres d« .parquet de Poii>qtiieriie 
connaissaient pas, à' nanf heures du soir > les 
H(nft»di9s aiecBsés qui de-vaient être mis eb jugement 
le îeqdemaln $ on datait 4es actes d'aeonsatiôn de ia 
Teiile, lorsqu'ils ne pouvaient éire signifiés que le 
matin ^. Enfin, des accusés n'avaient reçu copie d'au* 
eun a<^e;d^«QcasatioD ^. 

Hais cet acte ne fournissait guère de lumières aux 
ibeoasés^ tant' 1-expôsé des faits était concis, vague, 
obscur; On verra plus bas (n» 108) que l'exposé des 
faite du fameux acte d^aeeusation des 155, ou de l'af- 
faire LautouTj n'avait que deux pages, quand la seule 
liste des noms en occupait dix-sept. En général, c'é- 
tait de c^ conspirations contre l'unité et riûdivisibilité 
de la République » que les malheureux étaient ac- 
euséd* comment, où, quand avaient-ils conspiré i^ 
Fouquier ne prenait pas la peine de rïndîqtier. ' 

*5. Les accusés introduits à l^àudience et placés 
sur içs 'èràdins,' le président leur demandait leurs 
noms;' âge, qualité) pùis; (Dumas bu Cofflrihal) leur 

i Pfpçès, dépositions 4e I^eifr »^ xviij, juS; de Bou- 
cher, n<»xxix, p. 3. 

2 Déposition de Jobert, n* xiij, p. 3 ; de Duchâteau, 
n°xxij, p.2. 

3 Déposition de Duchâteau, n« xxij, p. 3i 
* Déposition de Woifif, n« xxij, p. 3. 
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adressait à cbacan une seule question sur Tobjet da 
proeès^ 

Quant aux témoins, habitueilement on n'en énte&r- 
daitpas ; laloidu 22 prairial avait suj^stitué les preu*- 
ves tnorûUs^xix témoignages (voy. n"" 7&). 

Dès lors, à l'appui d'une a<icusation,pB ne s'inquié- 
tait plus de produite les pièces et les témoins essen** 
tiels ; on ne prenait pas le temps indispensable pour 
recueillir ces éléments d'instruction , favorables ou 
non aux accusés» 

M. Ainisi la marquise de PéuquiiféS' avait été ac- 
cusée d'avoir calomnié les officiers municipaux de 
Chatou (Seine^et^Oise)/ dani» une lettre adressée, en 
1791, à la municipalité de celte commune. D'après 
cette lettre, de l'argent avait été distribué à des ou*- 
vrièrs et puis le mai planté à la porte dû maire avait 
été abattu. Lorsque raffaire vint au Tribunal elle fût 
remise pour que Ton pût se procurer cette lettre et 
faire entendre les témoins. La veille de la deuxième 
audience, à neuf heures du soir, un huissier du Tri- 
bunal regut de Fouqtiier l'ordre d« se transporter à 
Chatou. !l y envoya un de ses commis qui devait faire 
extraire des scellés la lettre de la marquise et assi^ 
gnertroli^ témoins. Ce commis né pui oMenir qu'à 
trois heures, le lendemaiii, une copie de la lettre; 
quant aux' témoins ilS' étaieiat iabsents^} il /refnntà 
Paris. Lorsqu'il arriva , à sept heures, place de la 
BévoJutioUj, on démontait l'ipstrument du supplice, 
et il apprit que madame de Fepquières avait 4té exér 
cutée. Sans attendre le retour dç l'èuîssier^ f ouquier 

^ Procès, déposition de Bronet, marchand de vin, n^ x, 
p.3. 
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avait fait mettre en jugemeat cette iafortutiée. Le 
lendemain matin, il reçut une copie de la lettre de- 
mandée ^ Â cette accusation (ai" Mt des questions 
admises par le jury) Fouquier se contenta de répondre 
que l'accusée avait avoué, aux débats, et que la con- 
viction du jury s'était formée ; que, d'ailleurs, on 
devait se reporter aux époques des lois révolution- 
naires ^. 

e{y. Après les débats l'accusateur public ne prenait 
pas la parole ; aucun défenseur n^était entendu ; la 
loi du 22 prairial, on l'a vu (n"» 74) n'en accordait 
pas aux conspirateurs. * 

Que restait-il donc aux accusés pour se défendre ? 
Des pièces, des certificats qu'on leur permettait de 
faire remettre aux jurés, mais qui n*étaient pets lus à 
cause de la brièveté de la délibération ^. Les accusés 
de la troisième fournée du Luxembourg, jugés le 
22 messidor, avaient tant de pièces qu'il eût fallu an 
moins trois heures poor les lire, et la déclaration du 
jury fut rendue au bout de 20 minutes *. Quelquefois, 
lorsqu'un huissier remettait sur le bureau du jury 
les pièces des accusés, des jurés lui disaient : a C'est 
tout vu ^ I » 

Alors que devait être la délibération du jury ? Une 
question de forme ; on statuait sur le sort de 40, 50j 
60 individus, dans l'espace d'une demi-heure et il 

«, s Procès, dépositions de Tripier et de Château ; pièces 
diverses; réponses de Fouquier, n^xxx, p. i et 2. 

3 Déposition de Ducret, n» 27, p. 3. 

* Déposition de Martin, n^viij, p.2; de Wolff, n^xxv, 
p.i. 

» Déposition de Leclerc, n« xxviij, p. 3. 



I'* PABT.— TRIBUNAL RÉTOLCTIONNAIBB DB PARIS. 93 

aurait fallu ce temps pour lire les noms et qualités 
des accusés ^ Mais le libellé des réponses du jury 
annonce plus de promptitude encore. 

•8. Réponses eoUeetites du jury. — Souvent, dans 
les derniers temps, le *jury ne faisait qu'une réponse 
collective pour tous les accusés quel que Ifftt leur nom* 
bre. Ainsi, il n'y eut qu'une réponse unique : 

Dans l'affaire de Blain et 29 autres parlementaires 
de Toulouse ^, condamnés à mort, le 30 prairial an ii; 

Dans rafbire de Lautour et de 59 autres ' ; la 
première fournée des 155 (voy. n» 108) 5 tous con- 
damnés le 19 messidor ; 

Dans l'affaire i*Ormmo et &7 autres^; la deuxième 
fournée des mêmes; tous condamnés le 21 messidor; 

Dans l'affaire Roubeau et 33 autres ^, fjugée le 
29 messidor. 

Comment, sur 30, sur &0, sur 60 accusés, de sexe, 
d'&ge» d'état, de position, de caractères différents, il 
n'y avait pas une distinction à faire, pas une seule; 
tous devaient être coupables, et, pour tant de têtes, 
une question unique suffisait ! 

im. Cet ensemble de faits explique ce propos- du 
juré Naulin au président Dumas qui était la parole 
aux accusés: « On ne peut y tenir ; ce n'est pas ainsi 
qu'on doit agir ; ce n'est point ici un tribunal, c'est 
UKB bodchbeib! » Quelques jours après ce propos 
Naulin fut arrêtée 

* Procès, déposition de Wolff, n» xxy, p. 1. 
•2^5 Archives de l'Empire, section judiciaire; feuilles 
des questions au jury qui sont dans ces dossiers. 

« Procès df Fouquier, dépositions de Tavernier et de 
Boucher, n"XxXviij et xxix, p. 2. 
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IM. Jugemmts ffréparéa d^avanôe. — Pour snf- 
flro à une telle expédition des affdireâ, Foaqaier, 
comme le dit M. Louis BlAliç (Voy,; m 76;} « faisait 
préparer d'avance les jugements. L'affaire Blain^ dont 
j'ai 4éJ^ parlé (n<> 98) , en fournit lapreave* Dans 
raoted'a^ttsatioQ» le vi^glrseptièine accusé, F€^ 
gnim* 4«J(ar(24i»f^€^trayébf prob^iblj^ment i^arca qu'il 
n'avait pas éAé ameaérà l'audionca* Or, dans le juge- 
meot^ cet vingt-septième noon^ Faguier de Mardeuil 
aétéégatement rayé^ l^ jugement était doncpré-'^ 
paré avant la leotvr^ de l'acte d'accusation^ à l'oa- 
verture des débats» Les affaires Boucher et André 
Chénieret LoizeroUes^dont jç parte plus bas (n<>M 09, 
118}^ achèvent U démanstration. 

«Souvent, Siuâsiy les jugements étaient signés en 
blanepat l^s jugQS, e}. remplis ensuite par le greffier, 
lorsque le temps le permettait } mais l'exécution n*ea 
était,pa$retardée« Ou verra plus bas (n<;UO)j à l'affaire 
Ornauo>que 48.accusés, objetd'uxijugemfent dont les 
motifs et le dûposUif sont/estéfif en bukc, furçnt exé- 
cutés immiédiatement par l'ordre de Foiiquier. Un des 
principaux témoins au [procès de ,ce dçjrnier^ Wolff, 
greffier du Tribunal, fit connaître alors que l'état de 
ce jugiepne^t et de quelques autres venait de «se qu'un 
de sestcollèguBs; Legri^^ quid^svait rempl^ir lesbtanos^ 
fut arrêté^ une ni^it^ à: deux heures^ et exécuté le. 
même Jour dans l'après-midi K 

Parlerai-je des proeàs-veirbauii des ^9<K^ QÙ sont 
omis, tantôt (affaires Blain, Ornano, Lautqi^r) les 
noms des jurés, tantôt (affaire Ornano) ceux des ac- 
cusés eux-mêmes ; certains de ces actes, simples 
projeta ,: dépourvus de signatures (affaire Blain)j 

* Procès, déposition de Wolff, n^ xxij, p. 4^ 
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après ce que je viens de dire desjugement^ on troo», 
v^ait que c'est un détail Qi3eu3^* 

ftOfi Lea éhtarfeiêèi qui ddvaimttlaillspbrter lés 
condai^nés à Iféchafaud .étaient commandées^ dfa^ 
tance^ en nombre saffidaqi^ les plàeesdes léctimes 
étaient eotàpléee; oee ohamites atrivaieni àla 
potte de Ja Gonoie^ecie vers diXi'h«lires:.da matin^ 
midi au plus tard K Plasieura fois^. l!^âieiicâ^.de;la 
salie de VÉgalité (â^ 20), ayant été terminée par: la 
condamnation de cinq ou six aocnsés aetfleioent, F^mh 
quier fit ajouter au bas de Tordre pour l'exécuteur, que 
lui présentait à signer le» greffier ; « Li'e>|:éc^teuc/era 
amener six ou sept charrettes », ce qui annonçait l'ejar. 
poir que les accusési alors enjugepient dip^lasaljlei 
de leL. Liber té, au. nombre de trentCi plus ou .moins, 
seraient également cqndami^^^i. / 

10>. Femmes enceintes exécutées,— ^Mssi, ians les 
derniers temps^ l^i^ouquiei: ne faisait pas surseoir à l'exé* 
cution des femmes qui se décUi:aienjt enoeintei^ ; sous 
le prétexte qu'elles n'avaient pu eoïkuauniquier avea 
des hommes, il était passé outre, le jour même de la 
déclaration de grossesse^ et qut^ique les tnédecinis 
eussent exprimé des doutes sur l'état dé ces con- 
damnées *1 * t . 

103. Secours am accusés acquittés, — D'un autre 

^ Procès, dépositions de Tlii(irriet,Wdfir,SiDi6QetvDobsen, 
n^* xix, p. 3 ; xxij, p. 4 ; xxix, p. 3 ; xlj, p. 3. 

* Déposition de Neirot, n** xxviij, p* 4. 

^ Dépositions de WolS aide Ducret» n°' x;(ijj ^ xxvij^ 
p. 3. 
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c6U, et par un contraste étrange, des secours forent 
accordés, par la Convention, même dorant les pins 
mauvais jours, à des accusés sans ressource, acquit- 
tés par le Tribunal, et qui avaient un long Toyage à 
faire pour regagner leur donûcUe. C'est œ qui eut 
lieo, notamment le 3 tb^midor an n, à l'égard de 
Ferminei, de Périgueux (Doidogne); de Gumiran, de 
Bean*sur«Cher (Indre-et-Loire); de Combes^ de Be- 
sançon (Doubs); de bi femme Gatriier, de Cbalamont, 
(Ain); de Pierry^ de Bourgoin (Isère), à qui furent 
votées des indemnités de 200 à 350 fr. ^ 

104. Le$ Fowrnées. — J'ai cité (n* 57) quelques 
affaires, dites foumées^ jugées par le Tribunal du 10 
mars; au Tribunal du 22 prairial, ce fut bien autre 
chose. Voici seulement celles de ces fournées qui 
comprenaient plus de vingt accusés : 

26 prairial an u. Première affaire du Parlement de Toalouse: 
30 accusés; tous condamnés à mort ^. 

28 prairial. Première conspiration de la prison àeBicélre: 

37 accusés; tons condamnés de même s. 

29 prairial. Conspiration dite du baron de Batz : 54 accu- 

sés; tous condamnés^. 
2 messidor. AîfsJie de Port-Mah : 30 accusés; 29 con- 
damnés^. 

7 messidor. Affaire de ChaloM (Vendée): 37 accusés (dont 

21 femmes) ; 35 condamnés ^. 

8 messidor. Deua^téme conspiration de Jffic^lre: 38 accusés; 

36 condamnés 7. 

9 messidor. Amalgame, duc de Mouchy, Idnguet, etc.: 

22 accusés ; tous condamnés 9. 

* ilf ontteur du 4 therm. ai\ji, p. 1245. 

^ à ' Jlf onileur des 4, 5, 6, 12, 13 mess, an ir. 

8 Jlf ont(eur du 14 messidor. 
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14 ineflsid(»r. Généraux Daouêt et antres : 22 accusés; 21 
condamnés ^. J 

18 messidor. Deaxièu^ affaire daP.ari<lMfllde.lbuloQ0e^ 

28 accasés ; 24 condamnés s. 

19 messidor. Premier loi de laconspârationde la prison dû 

Ziiâ?«fn6our^ : 60 accusés ; tous condamnés 3. . < 

21 messidor. Demiôme UA de la llitème': !$0 accssés ; ^48 

condamnés (plus un jeune homme de 14 ans, à 20 ans 
de détention) ; c'est Taf/aire (n^'llO) des exécutés sans 
jugement 4. \ 

22 messidor. Troisième loi de la môme conspiration : 46 ac- 

cusés; 38 condamnés <(» 

24 messidor* Affaire des Franci^omto^ : 29 ace^s ; ^1 . 

condamnés 6. 

25 messidor. Âmalgatne Faudoas et autres : âB accusés ; , 

tous condamnés *. • * 

27 messidot. PremiérB affaire de Nebetê ; 34 accusés ; 22 

condamnas*. ' 

28 messidor. ÂMaire l\iCamifdeJ€Uèst9ilt£cvaési 18 

condamnés** . » ;: . . 

29 messidor. Amalgame Roubaux et autres (V.plasiiai^ i 

n° 107) : 34 accusés; 30 condamnés *o. ;. , . , . , 

3 thermidor. Aii^e de Coutmc^: 29 apqis^ ;. ^9 poçi- 

damnês". ^ . i . • -. •* 

4 thermidor. O^trièÂie toi de la conspiration axilducm- , 

bourg; 27 accusés ; 25 condamnés *2. 
Môme jour. Déuâ^ètne affaire de Wewerà ; 26 accusés; 21 
condamnés *'. . i 

5 thermidor. Conspiration de h piison dés Catmen i A^ ^ 

accusés ; 46 condamnés ^*. 

6 thermidor. Premier loi de la «onspiralionde JMRl*£é- 

iBare .V 2g accusés; toiiusiO(Hidâin]iéS'^» . 

7 thermidor. Deuxième ht de la môme prison (A. Ghéoiier 

et Roufiher) ; 27 accusés; 26 condamnés ^^.^ ; 

* à 6 Jlf ontletfrnies 1*7, 22, 24, 25, 2(7, 29 niessidôr. 
7 à " Jd«m des 4, 5, 9 thermidor. 
« à *6 Jdem des 10, 1 8, 19, 28, SOthermidor. 

6 
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8 thermidor. Affaire Moineau : 30 accasés ; tous condam- 

nés *. 
Même jour. Troisième lot de Sain^Lazare : 25 accusés ; 
23 condamnés K 

9 thermidor. Affaire Iticonna : 22 accusés; 21 condam- 

nés». 
9 Af£Bire Lh/uillùr : 25 accusés ; 24 oondanméa^. 



Incidents divers. 

105. A de telles manières de procéder se mê- 
laient, cela se conçoit^ des accusations étranges, des 
incidents inouïs ^ il y en eut à proftfsion. Je n'en 
rapporte qu'un petit nombre, ceux que j'ai pu véri- 
fier; ces faits suffiront, et au delà, pour remplir le 
cadre que Je me suis tracé, et ils achèveront de don- 
ner à la période Couthon, du Tribunal révolution- 
naire de Paris, la couleur particulière qui la dis- 
tingue. . 

On a déjà vu : 

Les malades et infirmes (n« 79), les octogénaires 
et même nonagénaires (n"" 80), traduits et con- 
damnés; 

L'affaire de la marquise de Feuquières, n* 96 ; 

Les jugements préparés d'avance, n« 100 ; 
Voici des détails concernant : , 

Des exécutions singulières, n» 106; 

Les affaires dites Amalgames^ n« 107 ; 

L'acte d'accusation et le jugement dits des 155, 
n* 108; 

L'affaire Roucheret André Chénier, n» 109; 

Des accusés exécutés «aTw jugement, n« 110; 

* à * Moniteur du 4 fructidor. 
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Des individus condamnés à la place des véritables 
accusés, n*"* 112 à 124. 

floe. Accusations singulières. — Le 19 floréal 
an II, l'illustre Lavoisier et 27 autres fermiers géné- 
raux furent condamnés à mort pour avoir^ entre au- 
tres griefs, mis de Veau dans le tabac ^ Naulin, un 
des jurés humains, qui assistait à la séance, dit à 
un défenseur qu'il se garderait bien de mouiller son 
tabac puisqu'on en faisait un crime \ 

Le 17 pluviôse an ii, Jean-Joseph Payen, cultiva- 
teur, homme d'affaires de madame de Marbeuf, était 
condamné à mort comme conspirateur^ « ayant fait 
mettre en luzerne, sainfoin eX trèfle près de 300 ar- 
pents de terre qui, auparavant, produisaient du blé, 
et ayant laissé en friche plusieurs pièces de terre 
qui devaient être en valeur » 3. 

Le 28 prairial et le 8 messidor, 73 individus, im- 
pliqués dans la conspiration, dite de Bicttre, étaient 
condamnés à mort : « Tous convaincus de s'être ren- 
dus les ennemis du peuple en formant, proposant ou 
s'associant à un complot dont le but était de s'empa- 
rer des citoyens composant la force armée de Bicê- 
tre, de forcer les portes de cette maison, où ils étaient 
détenus, pour aller égorger les représentants du peu- 
ple, membres du comité de salut public et de sûreté 
générale, de la Convention nationale; de leur arra- 
cher le cceur, le griller, le mangers et de faire enfer- 



« Moniteur du Si floréal, p. 940. 
3 Procès de Fouquier, déposition de Ducret, n? xxvij, 
p:3. 
^ Prudhomme, Dictionnaire, etc., t. 2, p. 243. 
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mer les. plus marquants dans un tonneau garni de 
pointes » ^ 

ii99«: Les Amalgames. «^ Fouquier et ses compli- 
ces furent déclarés coupables par le jury^ répondant 
à la quatrième question : 

< D^aToir amalgamé dans le même acte d'accusation, mis 
en jugeaient, fait traduire à l'audiduce et au supplice, plu- 
sieurs personnes de tout âge, de tout sexe, de tout pays, et 
absolument inconnues les unes aux autres » 8. 

Ces faits avaient été avoués par Fouquier : seule- 
menti disait-il, c'était sur les ordres du comité de 
salut public qu'il avait traduit par amaZ^ama plu- 
sieurs accusés pour des crimes qui leur étaient 
étrangers \ 

Prudhbmme a formé le quatrième des tableaux qui 
sont à la fin du tome'ÎI de son Dictionnairey de douze 
àfi^res/ dont, suivant lui, les accusés avaient été 
^ ûmallicçmés^ dans la même poursuite; sept de ces pro- 
cès furent jugés du 29 prairial au 8 tbermidor an n, 
savoir : la^mira^ et 53 autres accusés; i*Adouvilleei 
86 >utres * ; Noaill^-Mouchy et 21 autres ; Faudoas 
père et 37 autres ; Rocbbau et 83 autres; Magon-Lor 
tialùetl 17 autres; 'Moineau et 29 autres. Sur ces 
affàires^j'én ai examiné uneseule^ prisçauhasardi 



< Jf dnirewf dés 4 et 43 messidor an m, p. 1120 et s. 

2 Jugement, etc., rendu contre Fouquier, an m, in-4®. p, 2. 
Bibliothèque du Louvre. 

3 Procès deFouquisTy p Wiv, p. 1. 

4 Daûsle taMeau de PhicUioînme, cet almigtaM est in- 
exactement présenté ; il n'y a que 21 noms au lieu de 37. 
Y. Uonitewr du 12 messidor. 
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œiUe de Roubéim K VoM, d'après l'acte d^âconsàtion, 
transcrit dans le jugement de condamnation, quels 
létaient les noms, rëtat, lademeutedes accusés et 
les çrime|5 ^i le^r étaicAt reprochés^ dans Vordre de 
rexposé des faits, avjBç J'orthograpbo ; 

i. Roubeauy maitte de mathématiques^' rue de la Verrerie, 
à Pari» 5 
Accusé d'être l'agent caché et Pinsirutnent perfide 
de* tdaébi&atioAs et des forfaits de Pitt et îde Jorge. 
% L, Riquety femme de Blaisot, cuisinier de Tex-ambassa- 
deur d'Angleterre, rue des Fontaines, à Paris; 
Accusée d*aVbir été efi rapj^rt arec des émigrés 
d'outre-Rhin. [ " 

3. Calmer^ ancien négociant, présîdeht du Comité révolu- 

tionnaire à Clichy (Seine); 
AeeuiBé d'avoir cherché à couvrir dé mépris tes auto- 
rités constituées, en envoyant un jour demander 
à la municipalité si sou âne n'était pas à la Com- 
mune. 

4. M^rét, perruquier à Bat^le-Duc (Meuse) ; 

Atxîttsé d'avoir été un des agents de Brunswick ; 
d'avoir tenu dès pro^s contre-réVolutionnàireset 
d'avoir laissé tomber une cocarde blanche de Ver- 
dun à Bar. 

5. MuloULamenadière^ prêtre, à Compîègne (Oise) ; 

6 à 21. Sœur Tréztl^X 13 autres' rélî^iéusiBS i>u sœars cat^ 
mélites ; 
Accusées les religieuses et sœûirs d'avoir formé un 
foyer de Vendée, dont le ]^tfe Mulot était le chef. 
22. Borels, cultivateur à Montortier (Rhône) J 

Aeousê d'avoir été un agent des ennemis du peuple. 

i Affâilie Rouboau et autres, jugées le 29 meswdor an n. 
Archives de l'Empire, section judiciaire, V. aussi le Jfcmi- 
tfur du 5 âiermidor* 

6. 
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23^ l4t4lfi,€r,9eoxé/iwe du f dbaiial .populaire à Maneille 
(Bouchfis-dU'Rbône) ; 
Accusé d'être sons tous les rapports un contre-révolu-* 
tionnaîre et un conspirateur forcené. 

24. Xeppler, syndic de l'ex-abbajre d'Andïaw (Bas-Rhin) ; 

Accusé de propos contre-rëvôlutionhaires; « la misère, 
disait-il, ya toujours en ogmentant. > 

25. Ddamel-Boumeti sans profession, né et demeurant à 

Joyeuse (Ardéche).; 
Accusé d'avoir entretenu une correspondance avec 
l'étranger. 

26. Ftin^, cordonnier, \ demeurant 

27. Michelot père, caissier à l'armée du Rhin, i à 

28. Monnet, ex-prêtre, instituteur, . > Strasboui|[ 

29. J^de/motm (Frédéric), musicien, t. (Bas- . 

30. J&(2e/mann (Louis), fabricant d'instruments,) Rhin). 

Accusés d'avoir été les associés et les principaux 
chefs de la faction Schneider, à Strasbourg. 

31. Deftcaunc, serrurier, ) ^ ,r • j /a • > 

32. Dupont, charron, j * ^*^«»«"^ (^'''•')' 

Accusés de propos alarmants sur les subsistances^ 
tenus dans la société populaire de Yaugirard. 

33. Tvon, courrier de la malle, rue Basse-du-Rempart, à 

IParis ; 
Accusé de discours provoquant la dissolution des so- 
ciétés populaires. 

34. Bergerac, propriétaire, aux Mandarins-d'Istra (Cha- 

rente-Inférieure) ; 
Accusé de propos tendant à empêcher le recrutement 
dans la Vendée. , 

Sur ces 34 accasés, trois habitaient Paris, trois la 
banlieue de Paris, 17 le département de l'Oise, 1 ce- 
lui de la Meuse, 1 celui du Rhône, 1 celui des Bou- 
ches-du*Rh6ne, 6 celui du Bas-Rhin, 1 celui de l'Ar- 
dèche, 1 celui de la Charente-Inférieure ; la plupart 
de ces malheureux durent se trouver bien surpris 
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d'être réanisf sur les mêmes gradins, où ils étaient 
venus de tant d'endroits si éloignés les nns desautres^ 
pour répondre à des reproches si différents. Quatre, 
seulement, Michelot, Debeaune, Dupont, Bergerac 
furent acquittés ; les 30 autres furent condamnés à 
mort, le 29 messidor. 

108. Acte (Taccmation et jugement des 155. — 
Lautov/r, ancien capitaine de hussards, et 154 autres 
détenus de la prison du Luxembourg, avaient été, 
par un arrêté du Comité de salut public du 17 caes- 
sidor an ii, renvoyés devant le Tribunal révolution- 
naire comme accusés a d'avoir provoqué^ par la ré- 
volte des prisons, l'assassinat et la dissolution de la 
représentation nationale, » etc. 

L'acte d'accusation que Fouquier dressa, le jour 
même, contre ces 155 conspirateurs ne dut pas lui 
coûter un grand travail. L'exposé des faits n'a que 
deux pages; le voici littéralement copié sur l'origi- 
nal S avec l'orthographe : 

Examen fait des pièces remisés à raccosateor public, il en 
résulte que si les chefs de la conjuration formée contre le 
gouvernement révolutionnaire sont tombés sous le glaive de 
la loy, ils ont laissé des complices qui, dépositaires de leurs 
plans, emploient tous les moiens pour les mettre à exécu-* 
tien. Le Tribunal a connu leurs tentatives, toujoiurs infruc- 
tueuses et toujours renaissantes dans les maisons d'arrêt de 
la commune de Paris, et le châtiment mérité déjà infligé à 
plusieurs coupables n'a pas découragé les conspirateurs, qui 
s'étaient flattés qu'ils resteraient toujours impunis au milieu 
des victimes qu'ils sacrifiaient à leurs intrigues et à leurs 
complots. Ils viennent encore de renouveller ces tentatives 

1 Dossier Lautour et autres; 3« pièce. Archives impériales, 
section judiciaire. 
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âaBfl la nuason d'arrêt du Luxembourg, oe foyer de lacons- 
fintimàtB DlUlon; desKonain, Vincent, Chaumet, Hôfaerly 
JKoworo et autres. 
En ^ffet, on remarque parmi les prévenus lea dignes 

ëents deDillon, des ex-noble3 comme luy, et qui ont voulu 
L succéder dans le titre de chefs de la conspiration. On y 
remarque aussy de ces hommes masqués en patriotes, pour 
en imposer jau peuple^ ^t qui, sous les apparences d'un zèle 
patriotique immodéré, voulaient déchirer Tempire, pour le 
livrer aux despotes coalisés, et toutes les horreurs d'une 
gaîérré cîville. Enfin, on y voit les cruels ennemis de la 
BotiVërainétè et delà liberté des peuples. Ces prêtres, dont 
les eHdies ont inondé lé territoire français du plus pur sang 
des eîtoyens. Les inoyena ^ent lea mômes que eeux des 
ponspiratenrs déjà frappés du glaive de la loy. L'assassinat 
des concierges et gardiens de la maison d'arrêt, l'assassinat 
des piçmbres du comité de salut public et de sûreté géné^ 
raie, des patriotes qui se sont voués avec le plus de courage 
et d*éuergîe'à découvrir les. conspirateurs, et à en purger le 
sol de la liberté ; enfin, la dissolution de la représentation 
nationale et le rétablissement de* la monarchie. Le despo- 
tisme, le fanatisme, l'athéisme et le fédéralisme sont réunis 
pour ces ex^orablee for^its ; prêts à se voir écrasés et anéan- 
tis par les triomphes de la République, ils redoublent 
d^'efforts, dans le désespoir d'une fureur impuissante, et 
dterthènt,<tuând les tyrans coalisés, vaincus par le courage 
des hommes libres, fuient le sol de la liberté, ils croient 
pouvoir- réussir à allumei* dans l'intérieur lôs feux de la 
gueite civile la plus cruelle ; mais iis ne seront pas plus 
heureux quô leurs chefs. 

; D'après l'exposé ci--dessas, l'accusateur public a dressé la 
présente aûûusation contre (sutoenl ks noms). 

D'après une note du temps, jointe au dossier*, les 
noms des victimes n'avaient dû être inscrits que pos- 

^ Dossier Lautour et autres^ 2<^ pièce. 
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térienreineiit à l'exposé des faits ; il est certain que 
les noms, professions^ etc.^ des accusés qui'Occnpènt 
les dix - sept premières pages de l'acte sont écrits 
avec une autre encre^ et, en partie^ d'une autre 
main. De plus Texposé, ne contenatit aucun nom, 
permettait de placer en tète toiiè; cenx^ quels qu'ils 
fassent» qu'il aurait plu au comité de salut public 
de traduire devant le Tribunal à l'occasion de cette 
conspiration. 

Dès le lendemain, 18 messidor^ pour ret^voir cette 
masse d'accusés, Fouquier fit dresser des gradins 
qui occupaient une grande partie de la salle, et qui 
du plancher s'élevaient jusqu'à la corniche K 

Suivant le témoin Ducret> Iç président D^mas 
voulait que toute la fournée fût mise eo jugement le 
même jour; Fouquier, au contraire, préférait une 
division en trois bandes ^, Et, suivant Real, l'un des 
défenseurs officieux, Collot-d'Herbois, ayant eu con- 
naissance de cette liste de 155 individus è juger en 
masse, s'écria ; « Que vous restera-^t-il donc quand 
vous aurez démoralisé le supplice? » Et Saint-JuBt 
déchira la liste K 

Quoi qu'il en soit^ la division eut lieu, puiirant 
Fouquier, par l'ordre du comité*, mais l'acte d'ae^ 
cusation ne fut pas refait; celui dçs 155 seir^it dans 
les trois afiFaires *. ;• , 

On le lut d'abprd, le 19 i^^essidof, pour la jugo- 

* Procès de f'ôuquier, n*» xx, p. 4; déposition de Tliier- 
riet-Grandpré, n" xxxv, p. 4. 

» Déposition de Ducret, n* 37, p. 2. 
5 Idem, n^ xxxiv, p. 2. 

* MoniHwr du 23 therm. an ii. 

» Procès, déposition de Ducret, n* 27, p* % 



ll)6 l^À JUSTICE BÉVOLUnONNAIRB. 

menl 4« la première fournée : Lautaur et ses 69 co- 
accusés; 

On le Int une deuxième fois^ le 21 messidor, lors 
du jugement de la deuxième fournée : Omano (Voy. 
n<> 110) et ses W coaccusés ; 

On le lut enfin, le 22 messidor, pour le jugement 
de la troisième fournée, Dorival et ses 46 coac- 
cusés. 

Et il y eut, lors du jugement Lautour, un incident 
de rédaction qui mérite d'être rapporté. Après la 
condamnation des 60, le 19 messidor, Fouquier, 
ayant décidé que l'exécution serait immédiate, le 
commis greffier de service, Ducray, n'ayant pas le 
temps de triera dans l'acte d'accusation, les 60 noms 
des condamnés, fit signer aux juges une clôture du 
jugement contre tous les accusés; après il rédigea, 
séparément, le jugement en forme qui s'appliquait à 
cette première série ^ 

Faut-il s'étonner qu'en de telles expéditions, des 
accusés aient été condamnés et exécutés à la place 
des accusés véritables (Voy, n«» 118 et suiv.)? 

tlHI. Affaire Roucher, André Chénierjetc. — C'est 
dans cette affaire, entre autres, que l'on trouve la 
|)reuve évidente du soin que prenait Fouquier, comme 
le dit M. Louis Blanc ^ de faire préparer, d'avance, 
les jugements. L'acte d'accusation Roucher, daté du 
6 thermidor, avait été, le soir même, signifié aux ac- 
cusés. Lorsque les débats s'ouvrirent, le 7 au matin, 
le jugement de condamnaUon n était déjà préparé.» 

* Procès, déposition de Ducret, n? xxvij, p. 2. 
« Histoire^ etc., t. 10,.p. 17. 
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En effet, dans Tacte d'accusation (p. 4) l'exposé des 
faits présente, avec détails, André Chénîer comme 
« ayant été adjudant général chef de brigade à l'ar- 
mée du Nord où il avait pris part aux trahisonâ de 
l'infâme Damouriez. » Ce passage de l'acte est bâ- 
tonné. Chénier «ivait dû réclamer aux débats contre 
l'inexactitude flagrante de ce récit. Or, le même pas« 
sage, littéralement transcrit dans le jugement de con- 
damnation, y est également rayé *. La conséquence 
à tirer de ces faits c'est que ce jugement était rédigé 
avant l'audience; écrit après les débats, le greffier se, 
fût abstenu d'y comprendre un passage qui était 
bàtonné dans l'acte d'accusation. 

Cette affaire fut non pas jugée, mais expédiée' 
avec une extrême rapidité. Deux témoins seulement 
furent entendus contre les 26 accusés ; un seul de ces 
derniers « nommé HaupheUf fut acquitté. Le jury ne 
fit qu'une seule réponse pour les 25 autres. 

D'après une tradition touchante ^, Roucher et André 
Chénier, en allant au supplice, récitèrent la première 
scène d'Andromaque. Ils se faisaient ainsi une bien 
amère application de ces beaux vers : 

ORESTE. : 

Oui, puisque je retrouve un ami si fidèle, 
Ma fortune va prendre une face nouvelle. 
Et déjà son courroux semble s'être adouci, 
Depuis qu'elle a pris soin de nous rejoindre id. 

La veille, Roucher, au bas de son portrait, dessiné 

* Procès de Rouch&r. Archives impériales, section judi- 
ciaire, n<^ 481. 

2 Notice par M. Delatouche, en tête des CEuvreé d* André 
Chénier; 4826, in-8% p. xix. 
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par nn de ses compagnons de captivité^ et destiné à. 
sa femme et à sa fille, avait écrit ces vers 3 

Ne voas étonnâz pa6, objet» sacrés et dottx» 
Si quelque air de tristesse obscureit mon risage } 
Quand un savant crayon dessinait cétteâmâgô. 
On dressait Téchalaud et je pensais h vous! I 

tlO. Accusés exécutés sans jugement; affaire 
Ornawo^.-r-Orwanoet les autres accusés, jugés le 
21 messidor an ii, formaient ce qu'on a appelé le 
2* lot ou fournée de la conspiration dite du Luxem* 
bourg ou des 155^ il^ étaient compris dans l'acte 
d'accusation dressé contre Lautour et $es 154 coac«* 



Parmi les 49 complices d'Ornano figuraient un 
sieur Jacques /o&en qui fut seiul acquitté^ et Auguste 
Ae Sainte-Mariep ftgé de, 14 ans^ déclaré eoupable 
mais condamné à 20 ans de détention et 6 heures 
d'exposition à raison de son âge f c'est, du moins^ ce 
qui s'induit dêâ faits qui vont suivre, le jugetnent 
ri*ayant pas été rédigé. 

Lé dispositifs doncernant les 48 condamnés à mort 
r'a jamais existé ; sur là feuille, destinée à recevoir 
le jugement, on trouve : 

!"> Les noms dds 50 accusés | 

2« Deux pages de déclamations vagues formant 
l'exposé de l'acte d'accusation (n* 108); 

3* Un fiLAKc de deux piages et demie ; 

4° Enfin, la mention suivante : « Fait et prononcé 
lé 21 messidor Tan II dé la République, en audience 
publique. du Tribunal où siégeaient Coffinhal, vice- 

* Biographie universelle, t. .39, p. 92. 
2 Archives impériales, section judiciaire. . 
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président^ Maire, Garuier-Launay, jages qui ont signé 
avec le greffier ; suivent les signatures des juges seu- 
lement. 

Déclaration du jury, loi appliquée, noms des con* 
damnés , peine infligée : ribiy. Ces 48 malheureux 
n'en furent pas moins exécutés le jour même. Leur 
condamnation avait-elle été prononcée? Je le crois; 
c'est Finstrument ou acte devant la constater qui 
manque* 

Dans le procès-verbal de la séance, on ne trouve ni 
les noms des jurés, ni ceux des accusés; aucun; pour 
Coffinhal qui présidait, c'étaient là d'infimes détails. 

Yoici^ maintenant, comment fut découvert ce mo- 
nument de la justice révolutionnaire. 

lit. Le jeune Auguste de Sainte-Marie avait été 
envoyé en détention, à Bicétre. Après le 9 thermidor 
il se mit probablement en rapport avec quelque pa- 
rent ou ami, car il fit parvenir à la Convention une 
pétition dans laquelle il signalait un prétendu juge- 
ment du 21 messidor an ii qui l'avait condamné à 
20 ans de détention, etc. 

Le comité de législation, chargé d'examiner cette 
pétition, rendit, le 1«>^ ventôse an m, un arrêté qui 
porte * : 

« Considérant qu'il parait qu'il y a eu un projet de juge- 
ment préparé à l'avance et dans lequel on a laissé en blanc 
la place pour y insérer des dispositions quelconques; que 
ce projet est signé par Cof&nhal, président; Garnier- 
Launay et Maire, juges ; 

« Que c'est un crime d'avoir clos et signé d'avance un ju- 
gement dont on avait laissé en blanc la place du dispositif; 

* Dossier Ornano^ dites archives* 



qQ9 96 9?ima ^\ i'mm\ pin» gr^m que 48 indindas ent 
ét$ mis à mort 3t im amra (Saime^Mw^) Qxpfl»<^ »H^ benwi 
aux yeux du public, comme ayant été condamné à ^0 ^p» 
de détention, sans ^e te loi paraisçQ aypir étâ léf kleiQçnt 
appliquée ; 

« Arrête : que François-Auguste de Sainte-lfarie^ Agé de 
quatorze ans, etc., sera sur-le-champ mis en liberté, et que 
les scellés el séquestre seront levés sur ses papiers et ses 
l^e^a, stQ.; 

< Que les juges, etc., qui ont sipé le projet de jugement 
du 3} messidor, ot (pÛ n'aur^jenl pal été traduits au Tribu- 
UjJ réyojutioniîaire pt condamnés, parpnt déHPftCéa m cp-r 
mité 4e sûreté générale. » 

Des trois juges qui avaient signé ce jugement fan- 
tôme du 21 messidor^ Gofflnhal avait été mis hors la 
loiy le 9 thermidor an II ; Garnier-Launay et Maire, mis 
en acfinsation avec Fouquier-Tinville. Garnier fut 
condamné» à mort. Maire fut acquitté sur la ques- 
tion intentiopnelle. Le projet de jugement Oman» 
était compris dans la dixième question résolue afiSr- 
mativiement par la jury contre Fouquier-Tin ville et 
qui était ainsi conçue i 

< En livrant ayant rexécutio^ du |agem$n|b la signature 
au grejiçr, sur des papiers blancs, de sorte qu'il s'en trouve 
encore plusieurs, dans le préambule et le vu desquels se 
trouvent rappelées grand nombre de personnes , qui toutes 
sont 0x^i)tée$9 mais contre JesqueUasces jogemei^ts j^ ren- 
ferment aucune disposition > ^, 



< Jugemimirendu, ete., contre Fqf^qm^, p. j). 'Pi|))iolb. 

4ii lonYTQ, 
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4ccu^é$ condamnés à la place d'autres accusés. 

Itli. Les fastes 4a Tribunal dii 22 prairial, rap.- 
pelés daçs le procès de Fouquier^ nous qffrent plu- 
sieurs a0P!}3és condamnas à înort à la place des accn- 
Sjés véritables: SallfeTf condamné pour son fils; 
Saint-P^rn fils^ pour 3on pèrej la dame JUaillet, pour 
la vêuye Mi^illejf I^oizerolles père, pour son fils. 
Ejfaminons^ dans Tordre des dates, ces erreurs judi- 
ciaires (je devrais dire révolutionnaires), dqnt une 
seule (cislle <}e la dame Mail}et), n'est pas démon- 
trée. 

lis. $allier père condamné à la place de son 
fils. — Dans le procès de Fouquier, le témoin Dob- 
sent, anciep président du Tribunal révolutionnaire, 
déclara que Sallier père, président ^ la Cour des 
Aides, avait été con^an^né à la place de son fils, con- 
seiller aiji Parlement de Paris, alo)rs absent depuis 
deux ans. L(S d^^^^ ^P^ s*éleva, sur ce pgint^ entre 
Fouquier, le témoin et le substitut Ardenne fut par- 
f^tç((^ei)t Qopçlua^t^ V^xposé de l'acjte d'^pusa- 
tioo d^ns lequel Sallier pèr^ était cQu^prMly ffî^ V9^^ 
plus démonstratif encore. 

Cet acte, «^^»/ Fouquier, du 29 germinal an ii, 
suivi d^une ordonnance de prise de corps du même 
jour, était dressé contre Lepeletier de Rosambo et 
2^ autres membres des Parlements de Toulouse et 
de Paris, parmi lesquels se trouvaient Hocquard, 
premier président, et Sallier pèrsy président à la 



* Procès de Fouquier, n*»' xlj, p. 3, 4 ; xlij, p. 1. 
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Cour des Aides de Paris K Tous, accusés de « conspi- 
ration depuis 1789 contre la souveraineté du peuple 
français, par des protestations provoquant l'avilisse- 
ment de la représentation nationale », furent, le i^ 
floréal an ii, condamnés à mort'. » 

Dans cet acte d'accusation, sous le n* k, Salliet 
père est ainsi désigné: « &. Henry-Guy Sallier, âgé 
a de soixante ans, né à la Roche-en-Breny , dé- 
« partement de la Gdte-d'Or, demeurant à Paris» rue 
« du Grand-Chantier, ci-devant président à la ci- 
« devant Gour des Aides. » — ^Voici la part qui lui 
était attribuée dans Texposé des faits. 

Fouquier rappelle, d'abord, les protestations des 
Parlements contre les actes de l'Assemblée nationale, 
et, en particulier, celles du Parlement de Toulouse, 
des 26 et 27 septembre 1789; de celui de Paris, des 
5 et 7 novembre 1789 et \k octobre 1790; les deux 
dernières protestations émanaient de la chambre des 
vacations; elles étaient revêtues chacune de treize 
ou quatorze signatures, toutes énoncées par Fou- 
quier, et parmi lesquelles le nom de Sallier ne fi- 
gure pas'. Puis Fouquier continue ainsi : 

Ges actes (les protestations de la chambre des vacations) 
forent communiqués aux différents membres qui n'y avaient 
pas pris part, mais qui y adhérèrent par des actes particu- 
liers. Sallier, dans une lettre datée de la Roche-en-Bren, 
près Rouvray, en Bourgogne, le 25 octobre, écrit à M. Le- 
pelletier ,(président, mais plus particulièrement À ceux de 
ICessieurs qui ont servi la chambre des vacations : c G'est 
un devoir pour moi, à cette époque de sa séparation, de 



<, 3 Affaire de Lepeletierde Rosambo et autres, jkxchives 
de l'empire, section judiciaire. 
« Moniteur du 8 flor. an u, p. 88t. 
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rendre homma^ i la pureté des sentiments, à l'attachement 
anx vrais pijncipes de la monarchie» à Tinaltérable fidélité 
envers le roy et à la sagesse qui, dans ces moments si diffi- 
cilesy ont dicté toutes leurs démarches ; si mon nom ne se 
trouve point dans leurs délibérations, il m^est permis au 
moins, de m'honorer de ce que je puis me regarder comme 
ayant pris part implicitement à tous les actes émanés de la 
chambre. — Dans Fimpossibilité de constater autrement ces 
sentiments, j'ose vous prier, Monsieur, de vouloir bien en 
être le dépositaire et d'agréer personnellement l'assurance de 
Testime re^)ectueuse... > Signé : Sallieb. 

Fouquier mentionne ensuite les protestations indi- 
viduelles de Rolland, président des requêtes, de 
Ferrand, son gendre, de Bourrée de Courberon, mais 
le nom de Sallier ne reparaît plus dans l'exposé ^. 

Quel était donc le Sallier qui avait écrit et signé 
cette lettre? Sallier fils^ conseiller au Parlement, 
membre de la 1>^« chambre des enquêtes ^, membre 
de la chambre des vacations en 1790 , demeurant 
rue du Grand-Chantier, avec son père ^. Et^ en effèt^ 
comment Sallier père, président de la Cour des 
aides, aurait-il eu la pensée de réunir sa protestation 
personnelle à la protestation délibérée par la cham- 
bre des vacations du Parlement; comment aurait-il 
pu se considérer « comme ayant pris part, même im- 
plicitement, aux actes » d'une compagnie entière- 
ment distincte de la sienne? Cela était impossible. 
Sallier père réclama aux débats, après avoir réclamé 
dans ses interrogatoires préliminaires; il n'en fut 
pas moins jugé et condamné à mort sous la prési* 



1 Même dossier. Acte d'accusation. 

2, 3 Almanach royaZ pour 1790, p. 300, 317. 
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dëhoe Se GofflnltÂl^ ël sur léd eonelttslotti dé Lièft- 
ddn ^i hôixÈ rëtroiiverods ëëd dëot ifiembireft dil Tâ^ 
buiial ââli^ HiïûH Loizël-ollèl. 

Bt. LouJ$ Blânô^ théi tiu iiotnbrë des éi4'ëttfâ AU 
fribahai celle dont Sàlliér père fut là Vicflliid. 

tt4« iSaim-Pam /^to condamné i la place àê «on 
pirsi. -^ Ayee lés ooûspirateurs ootogénaires ^ les 
firères Magon « avaient été mis en acêutotioli p\w^ 
sieurs de Idtlrs parents ou alliés s la marquise de 
Saint-Pern, née Magon-Labalue et son mari; la dame 
Cornulhyéi-, ttêé Sàint-Pérti et ô6ii iitiaH h -^ Le 
1^ tbërtnidoi- aii h^ éës acctlsés, aU nônifite de (Lik* 
buit, parùïètil deVaht le tribtinal ; Sàlnt-PeW ^êM 
n'y était pâs^ thàis biëb soh flls^ âgé dé dîk-^ët^t àfas, 
dont le nom he àé trôiiVait pditit dans l'àCtë d'acisti- 
sdtion. Voibi, en érfel, ce que cbntiënt cet ficte * : 

JDahs i'énuinéraiion des accusés plaéée en tétë, on 
lit; 

5. Saint-Pmim 

6. Femme Saint^Pernn. 

t^uisy dans l'èxpôsé dés faits, ^age k ; 

< Saint-Pertm et sa femme ^ eiL-marquis et ex«nobl^» 
gendre et fille de Magon-Lalsalue» étaient aussi les cbeis du 
plan de contre-révolution^ etc. > 



î I)ossier de i'àiîairé Lepeletier et autres; procè$-ve)*bal 
de la séance. 

* Histoire de la Révolution, 1. 11, p. 121. 
3 Moniteur du 7 therm. an n, p. 1257. 

* Affaire Magon-LabalUè et âUtireà. ArobitidS de l'ettit>ire» 
section judiciaire. 
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c Depuis, Saint-Pemn et sa femfiiiô ont fait extraire ces 
eorreépôndànceà da lieu où ellôâ étaiéùt càehées, etc. > 

Kièn de plus sur les Saint-I^ern ; pas un mot sur 
Saint-Pern fils. Ces désignations ne s'appliquaient 
qu'au i^ère et à la mère : « mari et femme, gendre et 
fille de Magon la Balue » etc. ; aucun doute n'était 
possible» Ce jeune homme^ ou plutôt cet enfant de 
dix-sept ans, devait être mis hors des débats ( il y 
fut maintenu. 

116. Pendant l'audience, un gendarme, nommé 
iîml, assis à ses côtés, le rassurait à cause de soil 
âge. « Le jeune Saint-Pern, dit ce témoin S de* 
manda au président Dumas de lire son extrait de 
baptême pour prouver qu'il n'avait que dix - sept 
ans 3 il voulut aussi établir par un certificat de rési* 
dence que le 10 août (jour compris dans les griefs de 
l'accusation), il n'était pas à Paris. Le président lui 
répondit qu'il n'avait pas besoin de ses certificats. A 
ce propos, à tin geste'expressif d'un juré en cheveux 
ronds, je vis que ce malheureux jeune homme était 
perdu. U me serra la main et, comme je retirais la 
Inienne : « Je suis innocent, dit-il, je ne crains rien \ 
mais ta maia n^est pas ferme. » Dumas le fit changer 
de place. » 

Saint-Pern fils fut compris dans les questions po- 
sées au jury ^ sous le n<» 5, avec ses prénoms et son 
âge. — Sous le n<» 6 est la femme Saint-Pem, dite 
mère du précédent; les désignations sont les mêmes 

1 Procès de Fonquier, déposition de Huel, k^ jd, p. 4. 
s Maire Mag()n> etc. Archites de l'empire. 
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daus le jugement de condamnation ^ et dans le pro- 
cès-verbal de la séance \ 

Saint-Pern fils fat condamné à mort avec les au- 
tres; un seul accusé, la veuve Benott, aubergiste, 
écbappa. Il y a ici une remarque de chiffres à faire. 
Dans l'acte d'accusation figuraient dix-huit person- 
nes, y compris Saint-Pern père. L'absence de cet ac- 
cusé réduisait à dix - sept le nombre annoncé au 
président Dumas; le nombre de dix-huit était rétabli 
par la présence de Saint-Pern fils sur les gradins. 
Sept jours après, le 8 thermidor, sous la présidence 
de Coffînhal, le nombre des accusés aurait aussi été 
réduit par l'absence d'un accusé, Loizerolles fils, sans 
l'appel de Loizerolles père qui fut jugé et condamné 
à la place de son fils. 

lis. Condamnée ainsi que son mari, la dame Cor- 
nulhyer, née Saint-Pern, échappa à la mort, grâce à 
un visible état de grossesse; huit jours après arriva le 
9 thermidor. Témoin, dans l'affaire de Fouquier, elle 
déclara que trois complices, Reuaudin, Chàtelet et 
Prieur avaient siégé, comme jurés, lors de l'affaire 
Magon et Saint-Pern ; et elle produisit la copie de la 
liste des jurés qui avait été alors signifiée; son mari, 
avant de monter dans la fatale charrette, lui donna 
de ses cheveux enveloppés de ce papier. Ce récit, sui- 
vant Donzelot, amena une scène déchirante K 

M. Louis Blanc * admet l'erreur commise à l'égard 
de Saint-Pern fils. 

4,^ Affiiire Hagon, etc. Archives de Tempire. 
3 Procès de Fouquier, etc., déposition de la veuve Cor- 
nulhyer, m« xl, p. 3 et 4. 
^ Histoire 4e la Révolutiany 1. 11, p. 122. 
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tt 5f . la vewoe MaiUet.-^Làà^mQ P.-C.-M.--J. Le- 

roox^ veuve Maillé, lémoiB au procès de Fouquier, 
fit la déclaration suivante : 

< J'ai entendu dire que la citoyenne Maillet a péri pour 
moi, le 6 thermidor, déviant le Tribunal. On interrogea cette 
dame sur des faits qui pouvaient me regarder, et on lui dit, 
après son jugement : Ce n'est pas vous que l'on voulait juger; 
mais c'est autant de fait ; autant vaut-il aigourd'hui que 
demain » ^. 

Sur cette déclaration, qui ne parait pas avoir été 
suffisamment vérifiée, des historiens ont rapporté 
que la veuve Maillet avait été condamnée à la place 
d'une femme qui portait le même nom. L'examen du 
dossier m'inspire une opinion contraire. Il s'agit de 
l'affaire Roucher, A. Chénier, Montalembert ^ et au- 
tres, jugée non le 6, mais le 7 thermidor an ii. Voici 
d'abord ce qu'on trouve en tête de l'acte d'accusa- 
tion : 

4* Roucher; 

2» A.Chénier; 

3* Louise-Élisabeth-Gabriel Mathy-Simon, femme Maillet, 
ex-noble, âgée de 48 ans, née à Lorbec, département du Cal-* 
vados, demeurant à Rouen; 

Puis dans l'exposé des faits : 

< Les Montalambert, la Maillet (et neuf autres des accu- 
sés), ont tous été les complices des trames de Gapet et des 
conspirateurs de Goblentz, avec lesquels ils entretenaient des 
corr^pondances^ à qui ils faisaient passer du numéraire, etc. > 



* Procès de Fouquier, n'xxxyj, p.l. 
2 Archives de l'empire, section judiciaire. J'en ai déjà 
parlé. 

7. 



lis LA itîsnci BiTOLVTnnmAiBB. 

DaÂs la fcaUl6 des q[tiedtMns ait jary> lavemve 
Maillet éà ainsi âëisignée : 

3« Lonise-Ëlisabeth-Gabriel itathy-Simôti, VètiVè JUdytt 
(6x-4ioble et lieaf^iiant des marôohaux de France) , 48 ans, 
née à Lorbec, déjpartement du Galvadosj demeurant (com- 
mune de Priarde^ dislrict deLisieux, même département) • 

CôMhhal, 4ui î^i^ésMàlt, à effacé lés ttiotii àRô^UiH el 
ajouté tous téxxx que j^ài placéâ énli'e paténthèsèé. 

Enfin, le jugement de condamnation et lé t>r'(^<ftèis* 
verbal de la sésince contiennent les métnes désîgaa- 
tions que la feuille d^ questions ^ 

De tout cela il faut conclure, ee md semble, que 
l'identité dé la veuve Maillât*Simon n'était pas dou- 
teuse ; que, seulement^ auldébats, CofBnhal compléta 
et rectifia tout à la fois les indications relatives à la 
qualité et au domicile de cette accusée* 

118. Loizerolles père, condamné à la place de son 
/îte!— Le trait héroïque de Loizerolles père, se laissant 
condamner à la place de son fils, est un des plus 
émouvants de la Révolution; il a été accepté parées 
principaux, historiens : par M» Thiers ^y par M. Mi- 
chelet 3, et ne présente, en soi, rien de plu» singulier 
que les condamnations erronées de Sallier père et de 
Saint-Pern fils dont je viéhis de parier. 

Loizerolles était détenu à Saint-Lazare ^ avek^ sa 
femme et ^(m fils. Le 7 thermidor au sbir, l'hViîssier, 
chargé d'assurer la translatioil à la Conciè1^géHê dés 
accusés qui clevâiehl être jugés lé lendemain, fil, à 
Saint-Lazare, appeler Loizerolles sans autre désigna- 

^ Même dossier. 

s Histoire de la Résolution, t, 6, p. 367 (2« édit.). 

3 Histoire de la Révolution, t. 7, p. âlO, note. 



i'* PART.*-vmBim<u. BÉTOLimoimÂiiui de paris. 119 
tioQ. LoizeroUespène se présenta el fat emmené. Arrivé 
i la Conciergerie^ il vit^ dans la copie de l'acte d'ac^ 
cusation, qu'il s'agissait de son fils. Aux débats^ il né 
fit pas ressortir l'erreur, et fat condamné à mort avec 
vingt»^inq autres aocHsés, le 8 thermidor ^ 

M% Leuifl BlanOf qui admet les erreai» commises è 
regard de Sailier et de Saint^Pern, conteste tseileqoi 
eo&éëme boiserolles père ^ et eite» à l'appui de son 
opinion ^ ce passage de Fouquier^Tinvilie^ dans sa 
réponse aux différents chefs ffmcumtiion c « C'était 
Loizerolies père qui avait été dénoncé^ c'est lui qui a 
été écrouéy le 7 thermidor^ à la Conciergerie ; lui qai 
a été jugé et condamné. Son identité fut reconnue et 
constatée à l'audience; seulement l'huissier qui était 
allé à Lazare prendre les prénoms » âge et qualités 
du pèi^e, n'ayant pas demandé s'il y avait plusieurs 
Loi2erolles> avait pris les prénoms» Âge et qualités du 
fils* Cela fut rectiié à l'audi^ioe. La minute du ju<» 
gement porte qne c'est le père qui fat condamné; 
Loieerolles fils n'avait jamais été dénoncé» • 

Hais ceiiie allégation qui dément la tradition reçue 
s«r les Loizerolies, Fouquier l'a abandonnée plus 
tard, dans l'observation suivante, faite aux débats de 
son procès^ et que M. Louis Blanc n'a pas reproduite : 
« C'était le fils Loizerolies, dit Fouquier, qui était 
traduit en jugement* Après la loi du 22 prairial, on 
ne fit plus d'interrogatoires, on envoyait seulement 
dans les prisons des individus ou des huissiers qui 
étaient chargés de prendre les noms des détenus et de 
les amener au tribunal. Celui qui est allé à Lazare 

1 Moniteur du 30 therm. an n, p. 13S6. 

s Histoire delaRévoMion, t.lO^ p. 407, et 4. 11, p. 123, 
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a pris le père pour le fils. Mon substitut, je crois que 
c'était Liendon, aurait dû faire mettre le père hors des 
débats ^ » 

Entre ces déclarations de Fouquier^ qui se contre* 
disent , il me serait permis, je crois, de préférer la 
dernière, recueillie à l'audience, où cet accusé avait 
à présenter sa véritable défense 5 je n'en ai pas besoin; 
la vérité, sur ce fait historique si important, jaillira 
des pièces originales que M. Loiiis Blanc ne me parait 
pas avoir vues. Rappelons d'abord les opinions, pu- 
bliées sur Loizerolles à une époque contemporaine, 
et avant le procès de Fouquier-^Tinville. 

119. A la fin du Moniteur du 3 frimaire an m 
(23 novembre 1794), est une lettre sans date de Real, 
qui contient un récit abrégé, mais complet, de l'er- 
reur dont Loizerolles père fut la victime. « Dans le récit, 
dit Réal, que des journaux ont fait de la fin tragique 
de Loizerolles père, guillotiné le 8 thermidor, il s'est 
glissé quelques inexactitudes ; je vais les réformer, 
j'ai vu les pièces «. » Et, en effet, peu de jours aupara- 
vant, par une ordonnance rendue en chambre du 
conseil, le 29 brumaire, signée de onze juges, le 
Tribunal révolutionnaire, sur une requête signée 
Réal^ défenseur officieux, avait autorisé le greffier 
PAris à délivrer à Loizerolles fils des copies figurées 
de Vacte d'accusation, des questions posées au jury, 
de la déclaration des jurés^ et du jugement de con^ 
damnation du 8 thermidor, concernant son père K 

* Procès de Fouquier, n® xxj, p. 3. 

* Moniteur du 3 frim. anra, p. 270. 

3 Procès de d'Usson et autres (Loizerolles). Archives de 
l'empire, section judiciaire. 
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am. Loizerolles fils et sa mère demandèrent à la 
Convention la levée des scellés apposés après l'exé- 
cution de Loizerolles père. Cette pétition fat renvoyée 
an comité de législation. Le 14 pluviôse , au nom de 
ce comité^ Pottier présenta sur cette pétition un 
rapport très-développé^ où on lit ce passage : « Le 
comité a examiné cette demande avec la plus sérieuse 
attention; des copies officielles et figurées de la pro- 
cédure ont été mises sous ses yeux. » Sur ce rapport, 
la Convention rendit un décret longuement motivé 
(je ne le transcris pas, parce que j'aurai tout à l'heure 
àenreprodolreles éléments), et qui se termine ainsi^ : 

< Considérant que l'acte d'accusation a été porté contre 
Loizerolles fils, alors détenu dans la maison d'arrêt dite 
Lazare, et depuis mis en liberté; qu'il n'y aucun acte d'ac- 
cusation porté contre Loizerolles père; qu'il ne pouvait, par 
conséquent, être mis en jugement ; qu'il n'a été compris sur 
la liste des condamnés que par une substitution de nom in- 
finiment coupable et qui fait disparaître à son égard toute 
apparence de formes légales, décrète ce qui suit : 

c Le jugeaient du Tribunal révolutionnaire, du 8 thermi- 
dor, est réputé non avenu contre Jean-Simon Loizerolles; il 
n'y a lieu à la confiscation des biens dépendant de sa suc- 
cession ; les scellés et séquestres qui pourraient avoir été 
mis seront levés sur-le-champ partout où besoin sera. » 

Un décret ainsi motivé, c'est quelque chose, même 
après le 9 thermidor; plus d'un historien scrupuleux 
pourrait s'en contenter. Allons plus loin, cependant, 
et voyons les pièces, non pas des copies figurées, 
comme le représentant Pottier, mais les actes origi- 
naux qui sont conservés aux Archives de l'Empire. 



* Moniteur du 17 pluv.an m, p. 564-. 
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tlit^ L'objection de M. Louis Blanc^ d'après la pre- 
mière déclaraiion de Fouquier» esl celle-ci t « Loiie^ 
rolies fils n'avait jamain été dénoncé) c'était don père 
qui était persoïknellemônt accasé» et à^oi uto erreur 
rectifiée à l'audience avait passagèrimeiàt dcmné les 
prénoms et Tàge de son fils» » 

Ouvrons d'abord les registres du parquet de Fon^ 
quier, oà l'on mentionnait, jour par jonr> l'entrée 
des pièces de procédure et de conviction* Dans le UI* 
registre S sous te n* d'ordfe 3175, je lis : 

« Conspiration des prisons 

« L'accusateur public contre: l*8elle> èx-K)(yaile) 
2"^, ^% etc., 18^, Loizerole fils. — Rien sur Loize- 
roiles père. 

Les pièces reçues du comité de salut public (et 
l'affaire de Loizerolles avait cette origine)^ Fou» 
quier rédigeait l'acte d'accusation. 

L'acte qui concerne l'affaire d'Usson el attires 
(<6e!le de Loiierolles) porte la date dii d thermi- 
dor : à la suite est l*ot*doïihance de prise de corps à 
la inëme date. L'acte comiûence ainsi ^ : 

Antoine-Quentin Foaqoier, accusateur» etc. \ expose que, 
par arrêté du comité de salut public de la Convention na- 
tionale : 
l** Louis-Mathieu-Armand d'Usson, 2*>, 3^, 405 
5® François-Simon Loizerolles ^fils, âgô de ^ ans^ né à 
Paris, y demeurant, rue Victor, n« 82 ; 6°, 7°, etc., sont 
accusés. 

Dans l'exposé des faiïs (qui, pour 26 accusés, n'a 
(J[ue deux pages), on lit : 
Ainsi (suivent 12 noms), la femme Périgoid, entrete* 

*, * Procès de d'Usson et autres. Archives de l'empire, sec^ 
tion judiciaire. 
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nant des correspondances avec son mari émigré ; LoizeroUe, 
Primprin et autres» nont cessée depuis la Révolution, de 
montrer k haine et laversion la plus prononcée contre la 
souveraineté du peuple et légalité. 

DàDls le reBle Ae Tacte lé nom àA LoizertHles ne se 
revoit plus. 

Ce â'^st fàê tdUI. Loinerôlles fiU se retrouvé d&ns 
le jUgenàtôi. Où sait> j'en ai déjà parlé (n» 10û)> qu'a- 
prèft lé SB prairialy pour allei^ ^las vUe> Fouqùier 
faisait Mdiger d'avance lès jugements de condam- 
nation. Célbi dé l'aHlAiré Loiseroiles était écrit» en 
grande pàMe» avaût les débats $ en tête de cet acte^ 
commie dans les Autres^ est transcrit l'acte d'accusa»- 
tioA et Qh y lit ûêtt^ mention * : 

o* François-Simon Loîzerollés fils, làgé de 2^ ans, hé à 
Paris, y demeurant rué Victoi*, 82. (Le prénom de JPran- 
çùU est rayé et celui de Jèàn écrit à^ÏMiessùs; je reviens, 
plus bas, sur cette eortc^tion.) 

Après ces préliminaires^ on n'avait plus qu'à ame* 
ner les accusés à la Conciergerie; c'est ce que fit, la 
veille de l'audience^ un huissier^ porteur de la pièce 
suivante * : 

Réquisitoire (signé Fouquier) au gardien de la maison 
d'arrêt de Latsarre, pour remettre à la gendarmerie et à 
l'huissier, l^*^ 2^> 3^, 4% 5® LoizeroUe ( sans autre désigna- 
tion), 6°, 7% etc., pour être conduits au Tribunal révolution- 
naire, le 7 thermidor, l'an u, • 

tlili. De la teneur et du rapprochement de ces 
pièces^ ressortent plusieurs conséquences qui détrui- 



*, 2 Procès de d'Usson et autres. Archives de l'empire, 
section judiciaire* 
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sent^ ce me semble, Topinion de M. Louis BlaiM^, et 
rallégation première de Fooqaier qai lai sert de base. 

D'abord Loizérolles fils avait dû être dénoncé, 
puisque son nom figuré : 

1* Sur le registre d'entrée du parquet de Fou- 
quier^ 

2<» Dans l'acte d'accusation et dans le jugement où 
sont, de plus, ses prénoms, son âge, son domic^e. 

Ces indications détaillées ne furent pas dues à 
l'huissier qui alla extraire les accusés de Saint-Lazare^ 
cet officier ministériel n'avait point, le 7 thermidor, à 
recueillir des renseignements qui figuraient tons dans 
un acte rédigé dès la veille ou le 6 thermidor. Ce qui 
arriva à l'audience s'explique à merveille, et il 
est presque superflu de le redire ici. Loizerolles père, 
monté sur les gradins, s'y trouva à la place de son 
fils, complétant, ainsi, le nombre des accusés at- 
tendus. Alors Coffinhal, qui présidait, fit ce que, la 
semaine précédente, Dumas avait fait lui-même. 
Damas avait accepté Saint-Pern fils à la place de son 
père; Coffinhal accepta Loizerolles père à la place de 
son fils; et, pour mettre les questions au jury d'ac- 
cord avec cette substitution de personnes, au n* 5 de 
ces questions, où figurait déjà Loizerolles fils, il ef- 
faça le prénom de François et écrivit celui de Jean;, 
au-dessus du mot fils, il mit père, et surchargea le 
chiffre 22^ âge du fils, de celui de 61, âge du père. 
Restait le jugement de condamnation rédigé d'avance 
et où, je l'ai dit, se trouvait encore Loizerolles fils ; 
Coffinhal se contenta d'y écrire le prénom de Jean au- 
dessus de celui de François, laissant les autres indi- 
cations subsister ^ En se bornant à cette correction, 

* Procès de d'Usson. Archives de l'empire. 
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est-ce que sa patience était à bout, ou le temps lui 
ayait-il manqué? Je ne saurais le dire. Peut-être 
était-ce le temps. On jugeait alors les accusés dans 
l'espace de qtiatrej de cinq minutes par tète; les 
'moments étaient infiniment précieux. 

its. Quoi qu'il en soit^ lors du procès de Fou* 
quier, où les pièces furent examinées, cette substi- 
tution de LoizeroUes père à son fils ne fut un doute 
pour personne; Fouquier, on l'a vu, fut obligé d'en 
convenir, et il rejeta la faute sur son substitut Lieu- 
don K 

La déclaration de LoizeroUes fils sur le dévoue* 
ment de son père fut extrêmement touchante K Long- 
temps il avait ignoré ce sublime sacrifice. Mis en li- 
berté^ avec sa mère, le 6 brumaire an m, quelques 
jours après, il l'apprit d'un ancien curé de Champi- 
gny, le sieur Prauville, d'abord enfermé à Saint-La- 
zare, puis à la Conciergerie, et que le 9 thermidor 
avait sauvé.. • « Embrassez-moi, dit Prauville au fils 
LoizeroUes^ nous sommes deux malheureux échap- 
pés du naufrage; savez-vous qui vous a sauvé la vie? 
C'est votre père, et voici ses dernières paroles : « Ces 
gens-là sont si bêtes, ils vont si vite en besogne, 
qu'ils n'ont pas le temps de regarder derrière eux! 
Il ne leur faut que des tètes ; peu leur importe les- 
quelles, pourvu qu'ils aient leur nombre; au surplus, 
je ne fais pas de tort à mon fils, tout le bien est à sa 
mère. Si, au milieu de ces orages, il arrive un jour 
serein, mon fils est jeune^ il en profitera ; je persiste 
dans ma résolution 3. » 

* Procès de Fouquier, réponses de cet accusé, n»xxj,p, 3. 

* Ibidem, n« Ixiij, p. 2. 

5 JMdem, n*» xliij, p. i et 2. 
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LoicerôUes fils avait peine à coifl|>rendre un pareil 
défottetûentfc Le lendemain, il en eût la prélève. Tra^ 
versant le pont de rHAtel-Diea, il vit sbtt atrét dé 
iDort affibhé parMi plnsienm autres $ eet éltrait étail 
conforme an jugement du Tribunal ) lé père eotidâM&d) 
c'était le fils qui était resté dans cet acte. Avec la 
peMi^l^ioh d^ttne patrouillé, Loizërollelï àl'ra^lia ce 
papiéh, et ée fiit la première pièbe ctui niotiva sa 
tiélitioh (et celle de sa mère accueillies, bn l*a vil, 
t)ar là ConVehiion. Devant le Tribunal, la déposition 
Loi^rolles fût Isi intéressante, i^i pathéti<{né, que 
l'auditoire fondit en larmes, et que le président se 
bâta de fëriilet le débat sur ce douloui'eux llit^i- 
dent*. 

ïf\dinb¥è deè condafhMttons à wyrt. 

kÈê. Voyonis, maintenant, les Hsultats de la jUs» 
tice dti Tribunal révolutionnaire de Paris, si l'on peul 
iei p^onbncei' cô saint nom de justiee. Oei^ Hsultati 
ont été eJLagérés on amoindris, suivant \h eotiléùr po» 
litiquè des historiens K LéS chiffres qui vont snivi^ 
ôht été ttl^s du iÊtynit^ûr, compulsé avec soin, et 
edUipiété pat les recueils du temps les t^lus acci^^^ 
Aitës : le Rgpiertoire dé Clément * ^ui s'aitétè au 29 ni' 

1 Pmcôs de Pouquief , ttponsëà de crt a6(Ju3è, tt^ xliij, 
p;let2. 

a Ainsi bU a élevé à près de 3,000> à plus dtt doublé, le 
nombre des victimes de la période Gouthon (M. Hiver^ 
Hist. des Institutions judiciaireê^ p. 358); et j'ai ouï nn- 
baisser à SOO, à moins du cinquième, le nombre total des 
victimes du Tribunal de Paris. 

3 11 faut conférer avec une grande attention ces trois 
recueils, pour pouvoir connaître la vérité; dansle jHonîtoifr 
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vôse an u> 6t la Lisie générale des eonspiratears con- 
damnés à mort^ qui s'étsend jusqu'au Jugement d^ 
Carrier et de ses complicest Je puis attester l'exacti- 
tude de mes chiffres, comme minimum | quelques 
victimes peutent avoir été oubliées ^ il ne me p»» 
rait pas possible qu'il y en ait eu de supposées. 

Le Tribunal du 17 août 1792 (on l'a déjà vu n' 13) 
avait prononcé 7 condamnations capitales pour cri^ 
mes politiques (avec 7 aoquittements). 

Celui du 10 mars 1793, jusqu'au 22 prairial inclue 
sivement, en prononça 1,256. — 76 furent condam- 
nés à des peines inférieures et 586 acquittés» 

Le Tribunal du 22 prairial, en six semaines, du 
28 prairial au 9 thermidor inclusivement, condamna 
1351 accusés à mort, et 4 seulement à des peines in- 
férieures) 317 furent acquittés. 1851 condamnations 
en 46 séances, si l'on retranche les décadis, c'est une 
moyenne de plus de 31 par séance. Le 23 messidor, 
il n'y eut que 6 condamnations i mais, le 19, il y en 
avait eu 69 M 

Enfin^ du 10 au 12 thermidor, 106 individus furent 
encore envoyés à l'échafaud par le même Tribunal^ 
c'étaient les deux Robespierre^ Saint-Just, Couthon^ 
Hanriotet les membres de la Commune mis hors la 
loi par la Convention , et dont l'identité seule était à 
constater. On verra bientôt que Fouquier ne mit pas 
moins de diligence à exécuter ces décrets thermido- 

et dans la lAste générale, etc., il y a quelques omissions^ 
qui ne portent pas sur les mêmes noms. Le numérotage de 
ce dernier recueil est, en outre, assez irrégulier; il y a des 
chif&es de passés et d'autres de l^î^ètés. 

* La Commission de Lyon (V. û" 17É) atàtt fait mieux ; 
le 15 ttim, an u, elle prononça 20d condamnations capi- 
tales. 
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riens qa'il n'en avait montré jasqae-là à se confor- 
mer anx ordres da comité de salut public. 

Ainsi, le nombre total des condamnations capitales 
prononcées durant ces trois premières périodes do 
Tribunal révolutionnaire de Paris, s'éleva à 2,719 
(à 2,613, en retranchant les mises hors la loi). 

M. Thiers * réduit ce chiffre à 1,867 ; savoir : 577 
condamnations pour les deux premières périodes, et 
1,285 pour la troisième; il y a là une erreur évi- 
dente, même en écartant les mises hors la loi des 9 et 
10 thermidor. 

MM. Bûchez et Roux ^ portent le total à 2,669. 
H. Louis Blanc, tantôt ^ à 2,625, tantôt * à 2,750. Le 
chiffre que j'ai adopté n'est, je le répète, qu'un mi« 
nimum. 

Mais ce qui est le plus à remarquer n'est pas le 
chiffre, c'est la condition des victimes. « Quand on 
consulte les listes du Tribunal révolutionnaire, dit 
H. Louis Blanc, on y voit confondus pèle-mèle, prin- 
ces et concierges, duchesses et femmes de chambre, 
marquis et charretiers , magistrats et laboureurs , 
prêtres et artisans. Les classes aisées ne figurent que 
pour le nombre de 650 (moins du quart), dans le 
chiffre total des guillotinés » ^. Ainsi, dirai-je à mon 
tour, la justice révolutionnaire ne s'attaquait pas seu- 
lement aux individus présumés, par leur position, 
hostiles à la Révolution, elle frappait en aveugle 
ceux-là même qui avaient dû le plus en souhaiter ou 
en recueillir les bienfaits. 

« Histoire de la Révoluliony 2« édit,, t. 6, p. 370. 
3 Histoire parlementaire^ t. 34, p. 97. 
^,* Histoire delà Révolution, 1. 11, p. 128 et 155. 
» Ibidem, t Ai, p. iU, 



I'« PART.— taiBUNAL BÈVOLUTIONNAIBE DE PARIS. 129 

On verra plus bas (n** 127) comment^ délivré de 
Fouquier, de Dumas, de Coffinhal^ de la pression des 
Jacobins et de la loi da 22 prairial^ ce Tribunal 
procéda après le 9 thermidor : jusqu'au 12 prairial 
an m^ jour de sa suppression, sur 580 accusés jugés, 
71 seulement furent condamnés à mort. 

11^5. Arrestatiom, à Paris^ pendant la Révolution. 
— Le nombre des condamnations capitales, pronon- 
cées révolutionnairement à Paris, suppose au même 
lieu des arrestations extrêmement multipliées. Le 
cfaiffre connu de ces actes dépasse, en effet , trente 
mille, et peut-être a-t-il été encore plus élevé. En 
effet, aux archives de la préfecture de police, est 
un répertoire dressé, depuis quelques années, de tous 
les individus qui, du 6 octobre 1789 au 6*" complé- 
mentaire an V (21 septembre 1797), furent, à Paris, 
arrêtés ou détenus durant un temps quelconque. Ce 
répertoire, par ordre alphabétique, est le dépouille- 
ment des pièces recueillies et conservées à la préfec- 
ture, qui proviennent des comités révolutionnaires 
de Paris et qui portent ordre d'arrestation, de trans^ 
fèrement ou de mue en liberté. Ses trois forts volumes 
in*&o, à colonnes, renferment au moins 30,000 noms, 
avec les prénoms, âge, profession, etc., les motifs et 
le résultat de l'arrestation, la date des pièces, le 
numéro des cartons et des pièces, le sort connu de 
l'individu arrêté. Ce curieux et utile dictionnaire ' 
devra, je crois, être compulsé par les historiens futurs 
de la Révolution. 

^ * Sa rédaction, qui a coûté plusieurs années de travail, 
a été d;ingée par M. Labat, archiviste de la préfecture de 
police. 
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llM, Le Tribunal 4? %% VT^\xià] avait suiyi^ avec 
nne obéissance aveugle, les instructions du comité 
de salut public et pbservé av^c une célérité |nou{e les 
dispositions de la loi Goutbon. Du 3 £tu 9 tbermi^or, 
on Ta vu (n« 104), en 7 séances, il avait Jugé dix 
a£Faires dites fouméesy qui comprenaient 310 accusés, 
sur lesquels 285 avaient été condamnés à mort. Le 
9 tbermidor, pendant que l'on expédiait les deux der- 
nières fournées, les deux Robespierre, Couthon, Saint- 
Just,Lebas, la Commune de Paris étaient mis borsla loi 
par la Convention. Le lendemain^ à l'ouverture de la 
séance, à neuf beures du matin , le département de 
Paris et le Tribunal révolutionnaire venaient féliciter 
l'Assemblée d'avoir sauvé la patrie. « Il s'était glissé 
dans notre sein quelques traîtres, dit l'orateur du 
Tribunal, vous avez su les distinguer S et bientdt ils 
auront subi la peine d|ie à leurs forfaits. Pouf nous, 
toujours entièrement dévoués à la représentation 
nationale et à nos devoirs, nous venons prendre Xios 
ordres pour le jugement des conspirateurs. » On ap« 
plaudit*. 

Fouquiêr-TintilU prjt ensuite la parole et demanda 
à la Convention de lever une diffiçiiUé qui se présen- 
tait. Pour constater l'identité des individus pis, l^ 
veille^ bors la loi, il fallait la présence de de;jix o^ciers 
municipaux de la Commune; or, les municipaux de 

« Entre autres Dumas, président, etc., eofflnhàl, vice-^, 
président du Tribunal, mis hors la loi avec la GoBomaunOt 
* Moniteur du 12 therm. an n, p. 1278. 
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Paris se trouvant frappés eax-mèmesy il n'était pas 
possible au Tribunal de satisfaire à cette formalité ^ 

Après diverses observations, la di£Sculté fut ren- 
voyée à Texamen des comités de salut pu})liç et de 
sAiretë générale. Bientôt Élie Lacoste^ comme le 
rapporteur de ces comités, vint demander < «que |e 
Tribunal révolutionnaire fftt dispensé de Tassistanc^ 
de deux magistrats municipaux^ et que Vécbafaud 
fAt élevé place de la Révolution. » Depuis le 26 pra^- 
rial; ]es exécutions avaient lieu à la barrière du Trône ^ 
dite barrière renversée^. L'Assemblée décréta im- 
médiatement ces propositions *. 

Le Tribunal s'occupa^ sans tarder, de constater 
l'identité de Robespierre, Couthon, Saint-Just, Han- 
riot et de 18 autres individus (dont 11 munici|)aux}^ 
mis hors la loi : on les exécuta le jour même. Tallien 
annonça cette nouvelle à la Convention^ dans la 
soiFée, et « la séance fut levée^ porte le Moniteur ^ au 
milieu des applaudissements et des cris de joie'. » 

Le lendemain, Il thermidor, 71 autres individu^ 
(dont 69 municipaux); et le 12, les 12 derniers, mis 
hors la loi, subirent le même sort ^. 

Ce farent là les dernières marques du zèle de Fqu- 
quier-Tinville : le 14 thermidor, la loi du 22 prairial 
était rapportée, et il était décrété d'arrcjstation ^. 

*, *, * Moniteur du 12 therm. an n, p, 1278. 
^ lÀstê générale^ etc., éee eonspifateurs^ etc.^ {n-18, 
n«vj,p.ao. 
» Moniteur du 13 thermidor, p. 1285. 

6 Idem des 6 et 8 fructidor, p. 1380,1388. 

7 Idem du 15 t)|j3ripi4or, p. i^QÊ- 



132 LÀ JUSTICE SÉSVOLUTIONNÂIRB. 



§ 4. — Tribunal du 23 thermidor an II. 

MV. Le Tribunal révolationnaire de Paris ne fut 
pas supprimé après le 9 thermidor, mais son action 
et son organisation furent comme transformées. Dès 
le 10 thermidor, la Convention abrogeait ' la recon- 
naissance d'identité des conspirateurs mis hors la loi 
(V. n*" 28), et ordonnait ^ que les commissions popu- 
laires nommées pour juger les détenus seraient épu- 
rées. Le 14^ elle rapportait la fameuse loi du 22 prai- 
rial, à l'unanimité, au milieu des plus vifs applau- 
dissements. Bientôt Tarrestation et l'envoi au Tribunal 
révolutionnaire, de Fouquier^ étaient aussi décrétés, 
et, à plusieurs reprises, applaudis ^. Enfin, 1^23 ther- 
midor^ l'Assemblée renouvelait entièrement le per*- 
sonnel du Tribunal et décidait que les jurés suivraient 
les lois antérieures à celle du 22 prairial, et pronon- 
ceraient sur la question intentionnelle *. Plus tard, 
la loi du 8 nivôse an m, rédigée par Merlin (de 
Douai)^ améliora sensiblement la procédure suivie à 
ce Tribunal (V. n« 140). 

Le nouveau Tribunal avait pour président, Dop- 
seaty nommé par un décret spécial ^. De ses vingt- 
quatre présidents ou juges^ six seulement avaient 
appartenu au Tribunal du 10 mars, savoir; cinq, 
comme juges : Dopsent, Bravet, Denisot, Hardoin, 
Maire, et le sixième, Meyer, comme juré. Sur les 59 



^^ Monitmr du 13 thermidor, p. 1283. 
3 Idem du 15 thermidor, p. 1290. 
* Idem du 24 thermidor, p. 1328. 
» Idem du 26 thermidor, p. 1336. 



inHsy irm, Spmljftt, Twino^Lebmii, Keaselin, y 
avaient été jurés; un quatrième, Paillet, y avait été 
juge K 

Les décisions du Tribunal du 23 thermidor se res- 
sentirent de ces améliorations. 

1«8. Le 15 fructidor, après trois jours de débats, 
était jugée l'affaire du nommé Lemqhier, huissier â 
Paris et commissaire civil de la section de la Fidé- 
lité, traduit, avec 41 autres sectionnaires , pouf 
« avoir, dans la nuit du 9 au 10 thermidor, participé 
à la rébellion de la Commune de Paris, et à la con- 
spiration, au sein du conseil général de ladite Com- 
mune, tendant à soustraire au glaive de la loi les 
frères Robespierre, Couthon, Saint-Just, Lebas, Han- 
ript, CofBnhal et autres, et cherché à dissoudre 
la Convention nationale et rétablir )a royauté en 
France » *. Le jury déclara que les quarante et un 
cpmp1ice3 de Lemonier étaient des hommes égarés^ 
qui, après avoir reconnu leur erreur, avaient, pour 
la plupart, volé au secours de la Convention ; tpus 
fujrent acquittés ; Lemonier, seul, convaincu « d'avoir 
participé sciemmei)t à ces délits, avec des intentions 
coi^tre-révolutionnaires, fut cpndamné à la peine dp 
mort»^ 

Un peu plus tard fut |ug^e une affaire venue de 
Nantes, et dont les débats contribuèrent singulière- 
ment à faire traduire devant le Tribunal, d'abord, les 
membres les plus compromis du comité révolution- 

i Vonitm dt)27 tl|é]rinidor,p. 1337. 
s Listç génércilei Qtc., dps campir<iieur$9 ete,, iUfiS, 
cahier x,îi» 2750. 
^ Moniteur du 25 fruct. an tî, p. 1460, 

8 
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uaire de cette ville, et ensuite le représentant Car- 
rier, 

Procès des quatre-^ingt-^uatorze Nantais. 

19e. Au commencement de frimaire an ii, le 
* comité révolutionnaire de Nantes ^ . assisté de la 
compagnie dite de Marat (V. n» 177), fit arrêter cent 
trente-neuf personnes comme ayant conspiré contre 
la République; aucun mandat d'arrêt n'avait été dé- 
cerné'. 

Le 7 frimaire, cent trente-deux des individus ainsi 
arrêtés furent envoyés à Paris, sous l'escorte d'un 
bataillon de volontaires. Leur voyage dura plus d'un 
mois. Sur leur route, pendant leur séjour en diffé- 
rentes villes, principalement à Angers et à Saumur, ils 
éprouvèrent d'indignes traitements et de telles souf- 
frances, que plus de trente succombèrent ^ maintes fois 
les autres craignirent d'être fusillés. Arrivés à Paris, le 
16 nivêse^, ils y furent lieureusement oubliés; les 
pièces nécessaires à leur jugement n'étaient pas en- 
voyées de Nantes. Vint le 9 thermidor, et leurs récla* 
mations purent être entendues. L'un d'eux, Phelippe 
de Tronjolly, ancien président du Tribunal révolution- 
naire de Nantes, et qui avait eu le courage de résister 
à Carrier, publia, le 11 fructidor, un mémoire dans le- 
quel 3 il dénonçait ce représentant à la Convention. 



* Bulletin du Tribunal, 6* part., n^'âS, p. 99. 

9 Moniteur de la 1'^ sans-cnlottide de l'an H, p. 1480. 

» Phelippe dit Tronjolly, accusé détenu, etc., à la Con-- 
vention nationale et à ses juges, in-4® de 8 pages. Biblioth. 
impériale. 
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Le 22 fructidor^ les conspirateurs nantais, rédaits 
à quatre-vingt-quatorze, par suite de décès, parurent 
devant le Tribunal. Tous furent acquittés aux ap- 
plaudissements de l'auditoire ^. Pendant les débats, 
qui occupèrent cinq audiences, il fut bien moins 
question des reproches qui leur étaient adressés que 
des cruautés inouïes commises à Nantes, 'avant et 
pendant le proconsulat de Carrier, par la plupart des • 
témoins produits à charge dans le procès ; Goullin, 
Chaux, Grandmaison , Bachelier, Pinard, Minguet et 
Carrier lui-même. Les Nantais, Phelippe de Tron* 
jolly, en tète, se défendirent en attaquant ces té- 
moins et racontèrent des actes monstrueux que ces 
témoins furent obligés de confesser : les arresta- 
tions sans frein de la compagnie Marat, les noyades, 
les fusillades, les sabrades, les envois à la guillo- 
tine sans jttgemmt^} il en sera question, tout à 
l'heure, à propos de l'affaire Carrier, ou, plus bas, 
dans le paragraphe de la commission militaire de 
Nantes (n«» 1.76 et suiv.)* 



Procès des membres du comité révolutionnaire de 
Nantes, et de Carrier. 

180. La plus grave et la plus longue des affaires 
jugées par le Tribunal révolutionnaire de Paris, c'est 
l'affaire Carrier. Commencée le 25 vendémiaire an m, 
elle ne fut terminée que le 26 frimaire suivant, après 



1 Moniteur du 5 vend, an m, p. 26. 
3 BuUetin du Tribunal réoolutionnaire, 6^ part./ n* 26, 
p. 102. 
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cinqnànte-^uatre audiences'. Il est vrai que des 
ioeidents inattendus et nombreux prolongèrent les 
débals ; aux treize accusés traduits d'abord, devant le 
Tribunal^ on en joignit suebèssivemeiit dit-^iiit au- 
très, pris pârtnl les témoins du procès^ et> de plus, le 
représentant Carrier ** Lorsque eelni*oi prit placé sur 
les gradins^ une partie des débatâ dut étkt reeotu^ 
méncée en sa présence'; 

Ce pi*ocès^ d'après les comptes rendus et tes docu- 
ments originaux^ présenta des détails multipliés et 
abominables. Je ne rapporterai que ceux qiii sont iié- 
eessaires pour faire api^rédër lé «caractère et la pUjr- 
sionomie de l'affaire» 

Remarquons d'abord que ce hé^iit point tin procè§ 
dû à ce que Toli àâppelélài*éslëtibii theriliidoiienne. 
Par uii aitêtë du 5 themriddr an il *, lëè rëtJi^sën- 
tants Bobrbbtte et Bd> éîi mis^iôti & Hhhieiy aVâieht 
envoyé âù Tribùn&l révoltitiofanaîrô de PAriè ûénï 
membres du comité révokitiôiihairé de Rànteis et 
quatre commissaires de ce comité. 

La plupart de ces accusés, je viens de le dire (n** 129), 
étaient témoiiis à charge dâiis Taffiiiré des 94 kântais; 
les révélations terribles^ sorties de eés débats, durent 
hâter leur propre jugement. 

ist. En effet, le 26 vendémiaire an tiii paiais- 
savent devant le tribunal : GouHin^ Moreftudit Grandr^ 
iMUonf Pinardp et dix autres aœusés^ qui avAiettI 

*,^3 Affaire Carrier , 43<» pièce, procès-verbal de la 
séance. Archives de l'empire. 

, * Acte d'accusation contre GouUin et âatrtrii 0tiKeCifi tft« 
Tribunal révolutiomaire, 6^ part,, n"" 53. 
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Mit ^âttië ûh eDixiité réVdluti^Hâlttfc d6 Nantéë, ba 
fUitètt aVâidlit été eoffiiiuisiiidrtss S9tu» 16 t)rbbbyûla^ 

Un grand nombre dé tënioihs ftarèni èntéliâfas> 
parmi teis<{iikl8 iS fnrôttt sûètes^itteitieiil mié eii àg- 
easation^ eiii-àiémès, «t Huais aux antres àèchsés^ 
eti vëHii d'àëtes d'aecudation spéciaux, dneissés par 
l'accttiiatiitar public ^; c'est co i|ui eut lièuj Ablam^^ 
ment : 

Lé i BHlMim, pour kichàrâ^, 80'» et FôîioàuU; 
$V tléïboins^ àii^tés, le pt^miëb^ bbmâie coniplicts d\8ë 
fioyâdës^ lé Isecotid, comtné i%VéntéUr deé éélèbbisë 
btttéâux à soupape ^ 

Lfe 5 brûinaii-e , polit bùcoUt, 9» téfaioin, qui élàlt 
dé là coinpagniB Mârat (F. n» 177)^ 

Le 27 brumaire, pour &8oUit)àny 36* témoin, comme 
ayàilt participé aux noyades, en égorgeant les citoyens 
avec oh ;petii colileau^ Onïéprochâ encore à cet 
accusé i'àvoîir, clîhàhi un jbur avec Carrier a ison 
sérail de Richebourg, imité lés grimaces dé ses vic- 
times, lorsque le couteau leur entrait dans la gorge, 
cé qui faisait rire (Carrier aux éclats ^. 

Le ià frihiâifè, polit Robin et Dhéron, Vé premier, 
accusé li^vôlr participe à trôis hoyàdèsj le isecouà 
d'àVoir tùédèb ènfàntfe à dôtt^is dépistolèt^. Un aUtfê 
fait était reproché à Dhéh)h, tellement dégoûtait 
^té je ne ie rapporterai iias) ôh iê t^oUVé dans ïé 
coinj^te reMd dû ptocès dé Carrier i. 



* à "^ Procès de Carrier, 43® pièce; procès-verbal de la 
séafo:ee, èèjk cité. ÂrchiVes dé rebipfrè. 

« Bulletin du Tribunal révolutionnaire, 7* part., n^ 14, 
p. 54. 

8. 



138 LA JUSnCB RiTOLUTIONNAIRB. 

tilli. Mius le prlndpal complice des membres da 
comité *de Nantes, c'était Carrier; il ne fat mis en 
jugement par la Convention, on va le voir, qu'après 
le plus long et le plus minutieux examen. 

Dès le commencement des débats, Phelippe de 
TroDJoUy, un des 94 Nantais^ l'avait dénoncé avec 
véhémence'. Les accusés, qui avouaient les faits qui 
leur étaient reprochés ^ en faisaient remonter la res- 
ponsabilité jusqu'à ce représentant. Le 6 brumaire, 
Real, un des défenseurs, demanda, au nom des ac- 
cusés, que procès-verbal fiït dressé des imputations 
faites à Carrier par différents témoins et envoyé au 
comité de sûreté générale. Ces réquisitions furent 
accueillies par de grands applaudissements ; des bra- 
vos partirent de tous côtés. Déjà l'auditoire et les 
accusés commençaient à crier: Carrier , Carrier! 
et ces cris furent bien des fois renouvelés aux débats, 
jusqu'à la mise en accusation de ce député. Le pré- 
sident (Dobsent) annonça que tous les jours il rendait 
compte des débats au comité^. 

133. Le même jour, après avoir entendu Raffron, 
qui demanda que la conduite de Carrier à Nantes fût 
examinée, la Convention décréta, sur le rapport de 
Merlin (de Douai], que toute dénonciation contre un 
représentant du peuple serait portée ou renvoyée aux 
trois comités de salut public, de sûreté générale et de 
législation, qui déclareraient à la Convention s'il y 
avait lieu à examen'. Une commission de 21 mem- 



*, • Procès-verbal delà séance, affaire Carrier, déjà citée. 
Archives de l'empire. 
3 Moniteur des 8 et9 brum. an m, p. 170 et 172. 
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bres devait ensuite entendre le prévenu^ luicommu** 
niquer les pièces, etc. i. 

Le 6 brumaire, cette commission fut nommée et 
chargée d'examiner la conduite de Carrier ^ 

Le 21 brumaire, Romme, accueilli par des applau- 
dissements, flt son rapport, au nom de la commission, 
et conclut à l'accusation contre Carrier. Dans ce 
rapport^ on lit ce passage : « Une foule de lettres 
parlent aussi de ce qu'on appelait à Nantes le mariage 
républicain; il consistait à lier un jeune homme sur 
une jeune fille, et à les précipiter ainsi dans les flots. » 
En réponse^ Carrier lut un discours justificatif qui 
dura plusieurs heures, écoutépar la Convention dans 
le plus profond silence, mais qui excita des mouve* 
ments d'indignation parmi les spectateurs. 

L'arrestation de Carrier fut ensuite décrétée aux 
cris de : Vive la République! Vive la Convention^! 
Le même soir, les comités faisaient fermer la salle 
des Jacobins^ et le lendemain, leur arrêté était ap- 
prouvé pas la Convention nationale ^ à la presque 
unanimité. 



4134. Là, ne fut pas bornée la défense préliminaire 
de Carrier. 

Le !•' frimaire, il fut admis dans l'Assemblée (ac- 
compagné de gendarmes), et présenta des explications 
qui occupèrent toute la séance, toute celle du lende- 
main et une grande partie de celle du 3 frimaire; il 
lut ou fit lire, et discuta quatre-vingt-huit pièces. 



*, « Moniteur des 10 et 11 brumaire, p. 176 et 181. 
3, * Idem des 23 et 24 brumaire, p, 230 et 238. 
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panni celles qui avaient été t»rod&ites à lil teomiûtssidii 

contre lui*. 

Un grani nombre dé ftiiis qti étalent reprochée à 
Carrier étaient invraisemblables btt nerepôsâiëfat tt^é 
sur.de simples allégations; ses réponses^ à eèt égard, 
furent souvent plausibles : sur quelques traits inouïs^ 
il fut moins heureux. Ainsi^il contesta vainement les 
deux ordres célèbres âesS7 et SO frim. àh ii, stir .les- 
quels je reviens plus bas (n'^ide)^ d'exécuter sans ju- 
gement une cinquantaine de brigands des deux sèxeis. 
A propos de ces ordres dont on n'avait qti'tine copie, 
la Convention, après une longuedlscttâsioni ordonna^ 
que^ par un courrier extraordinaire^ on demanderait 
à Nantes les pièces originales qui s'y trouvaient et 
qui étaient relatives à l'affaire de Carrier; 

On procéda ensuite à un appel nominal motivé, 
comme dans le procès de Louis XVi, et le 4 frimaire, 
à deux heures du matin^ Carrier fu^ décrété d'aecusa-' 
tion par 49& voix sur 600 votants et les deux toteb 
dissidents étaient seulement conditionneis ^ 

C'est ainsi que la Convention, après le 9 thermidor, 
mit en accusation Carrier, lorsque, dominée par la 
Montagne et par Robespierre, elle avait mis en accu- 
sation lés Girbiidins*, puis lés Dantoriistes *, sans les 
entendre et par assis et levé. 

ié&, Quoi qu'il en soit, Carrier hx réuni, lé i fri- 

* Moniteur deé 3, 4, B et 6 frim. aûi lii. 
2 Idem du 5 frim. an in, p. 275. 

5 Idem du 8 frim. an ni, p. 287. 

* Idem du 4 oct. 1793, p. 4174^ fet il Vèû». en Û\ ^, 68. 
» Idem du 12 germ. an n, p. 780, 
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maire ^ v ftbx aœasés du comité de Nantes^ déjà eh jtige^ 
ment devant le Tribunal. Là, il récusa les jii^èâ, lé 
substitut et les jurés. « Il ne pouyait> dit-il, accepter 
le jury siégeant, et devait avoir le droit d'exercer ses 
récusations surdes jurés tirés au sort. » Cette préten- 
tion^ combattue për l^âçcùsatetir publie, ne fUt|)as 
accueillie par le Tribunal qui, pouf la rejeter, sa 
fonda sur la loi du 5 septembre 1798, d'après laquelle 
les jurés avaient le droit d'instruire les incidents qui 
avaient rapport à l'accusation prinbipale dont iJs 
étaient saisis^. Le lendemain^ 8 ftimaire, cet iâddent 
fut soumis à la Convention, qui passa à l'ordre du 
jour^ 

Lëâ débais furent dobc coiiiihués, et, en partie, 
recommencés avec Carrier. Depuis le 8 frimaire jus- 
qu'au 23, ils occupèrent encore treize audiences. Le 
2& et le 2bp on entendit Taccusation et la défense. 
Le président fit son résumé, dans la nuit suivante^ 
et le 26, à midi. Carrier, Pinard et Grandmaison fu- 
rent seuls eondamnéâ à môrt^. 

436. Carrier fut déclaré coupable par le jury^ 
entre autres faits : 

i« D'avoir donné, le 27 et le 29 frimaire àh n, l'Otdre h Phe^ 
lippe TrdnjoUy, président du Tribunal criminel de là Loire- 
InférieiUre» de £iii*e eiéOai^ èur4e-diamp et salis joge^ 

^ Le Moniteur du 8 frimaire, p. 290, rapporte les cbèfs 
de Taccusation, au nombre de dix, tous abominables. 

s Bnibtin un rrîèinuii réMuUonnaird^ l"" partie m* 5 
et 6. 

3 Moniteur du 10 frim. an m, p. 298. 

^ J^SÙIQ Carrier, éâ'* pièce; procès^verbal de la 9éanoe. 
ÀrchiTes de l'empire. 
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mentj des brigands, parmi lesquels étaient des enfants et des 
femmes^. 

Ces ordres existent encore en original \ 
Le premier^ du 27 frimaire, est intitulé : 

Liste des brigands pris les armes à la main. 
n contient les noms de 24 cultivateors de la Vendée^ parmi 
lesquels : 
N<* 11. Peigné, âgé de 14 ans ; 
18. Charon, &gé de 13 ans^ 

22. Bertaud, âgé de 14 ans ; 

23. Goillocheaady&géde 13ans. 

An bas est Tordre suivant : 

Pour ordre au citoyen Phelippe, président — du Tribunal 
criminel de faire exécuter — sur-le^hamp, sans jugement, 
les — vingt-quatre brigands cy-dessus, — et de l'autre part 
qui ont été — arrêtés les armes à la main. 

Nantes, 27 frimaire de Fan n'' de la République française, 
une et indivisible. 

Le Représentant du peuple, 
, Signé : Carrier, avec parapbe. 

Le second, du 29 frimaire, porte le même intitulé. 
Il contient les noms de vingt-sept personnes : 

D'abord de 20 laboureurs, desdistrictsdeGuérandeou de 
Savenay, puis de 7 femmes ; 

]^os 21,22,23, 24. Les quatre sœurs La Métairie, âgées 
de 28, 27, 26 et 17 ans, du district de la Roche-sur-Ycm; 

25. Jeanne Roy, leur domestique; 

26. La fille Herouet, de Vannes; 

27. La fille Marchand, de Lorient. 

An bas est nn ordre conçu absolnment dans les 

* Moniteur du 10 niv; an m, p; 413. 
2 Aux archives de l'empire , pièces relatives à Carrier, 
n»>64 et65; je les ai vus et touchés, le 18 juin 1861 ! 
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mêmes termes qae le précédent; seulement il est 
daté du 29 frimaire, et Carrier y prend la qualité de 
représentant du peuple français. 

Signé Carrier» avec paraphe. 

Tons ces malheureux montèrent sur Téchafaud. On 
dit que le bourreau mourut de chagrin d'avoir exécuté 
les jeunes filles ^ 

A la Convention ^^ Carrier contesta l'existence de 
ces pièces inouïes dont on n'avait alors que des copies 
certifiées. Lorsque, en exécution du décret du 2 fri- 
maire fn» 434), ces ordres eurent été envoyés de Nan- 
tes, en original, il fut bien obligé de reconnaître ses 
signatures, mais il prétendit qu'elles lui avaient été 
subtilisées ! 

1 37. 4® D'avoir ordonné ou toléré des noyades d'hommes, 
d'enfants ou de femmes^. 

Ces noyades étaient a'oouées par les complices de 
Carrier*, qui, seulement, en faisaient remonter la 
responsabilité jusqu'à lui. Je ne puis me résoudre à 
en donner ici la description , encore moins à ra- 
conter les mariages républicains; j'examine seu- 
lement si Carrier était autorisé à nier, comme il le 
fit à la Convention ^ et aux débats 7, toute participa*- 
lion directe ou indirecte à ces actes inouïs. 

^ Procès du comité de Nantes , déposition dé la fèmme 
Laillet. Moniteur du 12 frim.anm. 

* UonxUur du 4frim. an m, p. 272. 

3 Procès de Carrier. Bûchez, Hittoih^ etc., t. 3S, p. 193 
et 194. 

* JlfonfteurdulO niv. an m, p. 413. 
» Idem du 18 frim. an m, p. 327. 

6 Idem du 5 frimaire, p. 277. 

7 Idem du 2 nivôse, p. 382. 



Efitrq^n^^e^ victimes ppmbceuilQç^ 148 p«ètr«9 fo- 
rent poyés dans la Loire, ^veo les bi^teaai;: à noupape ; 
90 le 17 brumaire^ et 58 )e 20 frimaire ap ii. Carrier 
rendit compte de ces noyade^ dans deux lettres qui 
farent lues à l^ Convention, l'une le 8 brumaire, 
l'autre le 26^, ^t insérées au Moniteur; mais \l y 
présenta la mort de ces victimes comme le résultat 
d'accidents* Yoici comment il raconte le dernier dans 
3a lettre du 20 frimaire ^ : 

Cinquante-huit individus, désipés sona le nom de prêtres 
réfractaires, sont arrivés d'Angers à Nantes; aussitôt ils ont 
été enfermés dans uq bâtea4 sur la Loire ; la niiit dernière, 
ils ont tons été engloutis dans cette riviôre. Quel torrmt ré- 
volutionnaire que la Loire ! 

Ce n'est pas tout. Un charpentier de Nantes, 
nommé Afp^lé, avait été employé par le comité ré- 
volutionnaire pour disposer le^ bate^u^ dit§ à sQUr* 
pape. Aux débats, il entra dan^ 4o ^ran43 déi'^ils à 
ce sujet, et produisit trois réquisitoires iqu'f 1 av^); re- 
Qus^ à cet effet, jjes membres du con|jilé» et il raconta 
que n'ayant pas été payé dp la première de ces ^xpé- 
i}}tjoijs, il remit çpft mémif^ h Cî^rripr, çuf je fit 
p^ypr ^flL J)9ut de peu ^e Jourç K 

138. 7* D'avoir donné l'ordre au général Haxode faire 
exterminer tous les habitants de la Vendée, et d'incendier 
toutes leurs habitations. 

Cet ordre fut lu aux débats par le président ; il 
était ainsi conçu ^ : 

S 3 Moniteur des 10 et S6 frîm. an n, p« 883 0t349- 
s BuUetin du Tribunal révolutionmi^'^f 6*WU A"" ^> 
p. 317, 318. 

* Idem, 7® part., n» 10, p. 39. 
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< Carrier, représentant du peuple, au général Haxo : 
« li vous est ordonné d'incendier toutes les maisons des 

rebelles, d'en massacrer tous les habitants et d'en enlever 

toutes les subsistances. > 

« Je suis bien loin, dit Carrier, de désavouer ma 
lettre au général Haxo... Une proclamation de la Con- 
vention m'autorisait à agir ainsi ^.» 

139. Les accusés Moreau, dit Grandmaisony et 
Pinard furent déclarés complices de Carrier, pour 
une partie des faits reconnus constants à la charge 
de ce dernier. Les trente autres accusés furent tous 
acquittés, savoir, deux seulement comme non cou» 
pables absolument, et vingt-huit comme n'ayant pas 
agi dans des intentions criminelles et contre-révolu- 
tionnaires 2. 

Ce verdict inattendu éoiut la Convention. Le 28 fri- 
maire, sur la proposition de Lecointre (de Versailles), 
elle ordonna le renvoi du jugement aux Comités de 
législation et de sûreté générale, et dit que Goulin , 
Chaux , Bachelier et vingt autres accusés acquittés 
seraient mis en état d'arrestation provisoire jusqu'au 
rapport^. Le 30 niv,ôse, une députation des habitants 
de Nantes venait à la barre de l'Assemblée presser ce 
rapport*. Ce travail fut présenté le 9 ventôse*. Dis- 
cuté sérieusement, le 2 floréal, il fut adopté seule- 
ment dans la disposition qui renvoyait ces accusés 
devant le Tribunal du district d'Angers pour y être 

1 Bulletin du Tribunal rét>olutionnaire, 6«parl., p. 38. 

2 Moniteur du 10 niv. an m, p. 413. 

3 Id^m du 30 frimaire, p. 375. 
* Idem du 3 pluviôse, p. 506. 

8 Idem du 12 ventôse, p. 663. 
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jugés stT les délits ordinaires. A ce sojet Oadot fit 
remarquer la contradiction évidente qui existait dans 
deux réponses du jury, là première, notataitient, dé- 
clarant l'accusé D'héron convaincu d'avoir « assas- 
siné deux enfaiits qui gardaient paisiblement leurs 
troupeaux; » la seconde portant qu'il n'était pas con- 
vaincu d'avoir a agi inéêhamment, avec des inten^ 



140. Loi du 6 nivôse an m. — Le 8 nivAse, là 
Convention avait adopté, sans discussion^ an projet 
de décret, présenté par Merlin (de Douai), et relatif à 
à VorganiiûHûn du Tribunal révolutionnaire \ Ce 
décret^ qui ne comprenait pas moins de 76 articles, 
distribués en sept titres, réglementait d'une manière 
complète la compétence^ la composition, lé sereieey la 
saisine^ la procédure, les débats, \e jugement da Tri- 
bunal. Merlin y avait conservé Vimpait des jurés 
(art. 27, 40), la publicité de la déclamation indivi- 
duelle des juréis sur l'affaire (art. 61), l'interdiction 
iu recours en cassatit>n (art. 75) \ cependalkt les ac- 
i^usés trouvaient dans ce décret les prïninpales des ga- 
ranties qui les protègent aujourd'hui devaht là Cour 
d'assises; eiv'tst sotts l'empire de cette loi hotnaibe, 
pour le teinps, que furent jugés Fouqider-Tiàvilte et 
ses oomplioes^ les impitoyaMeS applicateurs Ae ta loi 
du 2â prairial an u. 



^ Moniteur des S et 6 floréal, p. 8t6et 878^ 
• Idem du 10 nivôse aura, p. 415'. 
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Procès de Fouquier^Tinville et autres membres du 
Tribunal du 22 prairial. 

141. Après avoir félicité la Conveniioû) le 10 ther- 
midor, sur la révolution de la veille, et après avoir 
fait rapidement exécuter ses terribles décrets de mise 
hors la loi, Fouquier, malgré son dévouement banal> 
fut, le 14 thermidor, mis en état d'arrestation et en- 
voyé au Tribunal révolutionnaire* Fréron demandait 
contre lui le décret d'accusation ; Turreau dit que c'é- 
tait lui faire trop d'honneur, et l'on décréta simple- 
ment r«,rrestation, aux applaudissements répétés dé 
rassemblée K 

Le 21 tfeerièidW) Fouquier écfrivit à !a Convention 
qu'il avait à lui communiquer des faità importantiS 
et nécessaires à sa justification, et il sollicita la fa- 
veur d'être admis à la barre. Le même jour il y fut 
admis et présenta, sur sa conduite au Tribunal, des 
considérations généralesdans lesquelles il fit remon- 
ter la responsabilité de ses actes aii Comité de salut 
public ^surtout à Robespierre... «Il avait trouvé, 
dit-il, la loi du 22 prairial affreuse et en avait témoi* 
gné sa douleur, noh au €omité, parce que Robes- 
J)l6rre était toujours là pour vous fermer la bouche, 
mais 4 quelques membres du Comité de sûreté géné- 
rale 2. » 

t4t. Les complices de Carrier avaient^ d'abord, 

* Moniteur du 15 therm. an n, p. 1290. 

* ïdem du 23 thermidor, p. 1323. 
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été seuls traduits devant le Tribunal ; Fouquier, au 
contraire, fut poursuivi avant ses complices. C'est le 
28 frimaire an m qu'il y parut seul, sur un acte 
d'accusation du 25. Les débats étaient commencés 
et l'on avait entendu le témoin Wolff, greffier au 
Tribunal du 22 prairial, dont j'ai cité si souvent les 
révélations, lorsque, le jour même, la Convention, 
émue par l'acquittement de la plupart des complices 
de Carrier (V. n« 139), décréta que le Tribunal serait 
renouvelé ^ ; les débats furent aussitôt interrompus 
et la séance levée 2. 

L'affaire ne fut recommencée que le 8 germinal 
. suivant, au bout de deux mois et demi. Ainsi, depuis 
le 14 thermidor, Fouquier avait eu près de huit mois 
pour préparer sa défense. On a de lui, à ce sujet, 
entre autres écrits, un Mémoire pour Antoine-Quen- 
tin Fouquier, ex-accusateur public », etc. K 



iâil. Les débats s'ouvrirent donc le 8 germinal * 
sous la présidence de Liger, vice-président du Tri- 
bunal 5 Cambon et Ardenne remplirent les fonctions 
d'accusateur public 5 il y avait onze jurés titulaires 
et plusieurs suppléants. A Fouquier étaient joints 
vingt-neuf autres accusés, découverts depuis le 
28 frimaire, et traduits conjointement avec lui sur 
un acte d'accusation supplémentaire du 4 germi- 



* Moniteur du 30 frim. an ra, p. 375. 

^ Dossier de Fouquier, 1" pièce. Archives de l'Empire. 
5 Ia-4'» de 20 pages. Bibliothèque du Louvre. 

* Procès de Fouquier-Tinville, publié par Donzelot^in-i*», 
n'^â. 



I" PART.— TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE DE PARIS. 149 

nal ^ Un peu plus tard, un troisième (18 germinal) 
et un quatrième (23 germinal) acte d'accusation 
joignirent 9 autres accusés aux premiers; total, 39, 
Mais, sur ce nombre, deux étaient malades : Pigeau 
elAubry; six absents: Gauthier, Didier, Bravet, 
Barbier, Félix et Liendon K — Étaient présents, 

Et furent condamnés à mort ^ : 

1. Fouquier, ex-accusateur public du Tribunal révolution- 

naire ; 

2. Foucault, ex-juge, 

3. Scellier, ex vice-président, 

4. Garnier-Launay, ex-juge, 

5. Leroy, dit Dix^Âoût, 

6. Renaudin, 

7. Vilatte, 

8. Prieur, } ex-jurés, 

9. Châtelet, 

10. Boyaval, 

11. Girard, 

12. Benoît, commissaire du conseil exécutif, 

13. Lanne, adjoint à la commission de radministratiou ci- 

vile, 

14. Vemey, porte-clefs au Luxembourg, puis concierge à 

Lazare, 

15. Dupaumier, ex-administrateur de police, 

16. Herman, ex-président du Tribunal. 



* La Convention, par un décret du 9 vent6se an ni 
{Moniteur du 11), décida que l'accusateur public pouvait 
rédiger des actes supplémentaires tant que les choses étaient 
encore entières. 

* Procès, etc., n« 31 et 32. 

3 Jugement rendu contre Fouquier, in-4<>. Bibliothèque 
du Louvre. 
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Ftir^nt acquittés sur la question intentionnelle j 
seulement ^ : 

17. Maire, ex-juge, 

18. Harny, ex-juge, 

19. Deliège, ex-vice-président, 

20. Naulin, idem, 

21. Delaporte, ex-juge, 

22. Lohier, ex-juge, 

23. Trinchard, j 

24. Brochet, 1 

25. Chrétien, > ex-jurés, 

26. Ganney, 1 

27. Trey, | 

28. Guyard, 

29. Valagnos. 

Furent seuls acquittés et sur le fait et sur Fin- 
tention ^ : 

30. Duplay, ex-juré (c'était Fhftte de Robespierre), 

31. Beausire. 

On ne trouve pas dans cette liste^ Bwfnas, ex- 
président; Payan, ex-juré, et Coffhihaly ex-vice- 
président du Tribunal ; ils avaient été mis hors la 
loi le 9 ou le 10 thermidor, 

144. Jamais affaire , je l'ai déjà dit (n» 75), ne 
fut jugée avec plus de patiçnce et de C4lme| plus de 
garanties pour les accusés. Si Fouquier, et les juges 
etjurés du 22 prairial, ses complices, avaient accordé 
aux malheureux , traduits devant eux , la dixième , 
la vingtième partie du temps qu'on leur accorda à 
eux-mêmes, presque tous ces infortunés auraient 
échappé à la mort ; ce n'eût pas été, il est vrai , le 
compte du Comité de salut public et de Robespierre. 

*, 2 Dit Jugement, 
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La première audience, celle du 8 germinal, fat 
occupée par les préliminaires K Les 39 suivantes^ 
du 9 germinal au 12 floréal ^y furent consacrées à 
TauditlQU 4es témpius aq i^ombire de 419 > sayoir: 
196 à charge et 223 à décharge* Ces derniers témoins 
avaient été, à ce qu'il parait, trop multipliés, car, 
à l'audience du 9 floréal ^, plusieurs accusés re^ 
noncèrent à l'audition de leurs propres témoins; 

Pendant les débats, les accusés purent s'expliquer 
avec 4a plus entière liberté, eux qui n'avaient pas 
voulu entendre ceux qu'ils avaienteu à ju^er.Qn voit 
dans le compte r^ndu 4e Dopze^ot ^^ qui n^ com- 
prend q^e 20 séances sur 32, que Fq^quie^À Iqisçul 
prit 1Ç3 foi^ la Pfirole, 

Les séances du 12 au 16 floréal furent occupées 
par les plaidoiries. Cambon, substitut, soutint l'ac* 
cusation. Fouquier, le 12 et le 13, parla pendant 
cinq heures et demie, et le 16 encore pendant quelque 
temps; les 13, 14, 15 et 16 floréal la défense des 
autres accusés fut présentée par eux-mêmes ou par 
leurs défenseurs j le résumé fut fait ]| les questions 
posées. La délibé^'ation du jury duri^ qnin:çe heures, 
pou pQmpris les c|éc{aratiqns, qui, à cette époque^ se 
faisaient à haute vqix devant le président duTrihunaU 
Le jugement fut prononcé le 17 floréal à 6 heures du 
soir, après 38 longues audiences ^. 

145. Voici les faits déclarés constants par le jury 
contre Fouquier comme auteur et contre quinze 

i à» Dossier de Fouquier, 6» pièce ; procès-verbal de la 
séance. Archives de l'Empire. 
♦ Cité p. 148, note 4. 
» Procès-verbal de la séance, cité note 1. 



152 hX JUSTICE RÉVOLUTIONNAIRE. 

autres accusés ses complices. J'y ai ajouté des ren- 
vois aux points de l'histoire du Tribunal du 22 prairial 
où j'en ai parlé : 

« La déclaration du jury de jugement porte à l'unani- 
mité qu'il est constant qu'il a été pratiqué au Tribunal ré- 
volutionnaire, séant à Paris, dans le courant de Tan ii de la 
République française, des manœuvres ou complots tendant 
à favoriser les projets liberticides des ennemis du peuple..., 
à provoquer la dissolution de la représentation natio- 
nale, etc. 

Notamment :, 

En faisant périr, sous la forme déguisée d'un jugement, 
une foule innombrable de Français , de tout âge et de tout 
sexe, en imaginant, à cet effet, des projets de conspiration 
dans les diverses maisons d'arrêt de Paris et de Bicôtre ; en 
dressant ou faisant dresser dans ces maisons, des listes de 
proscriptions ; 

En rédigeant de concert avec certains membres des an- 
ciens Comités de gouvernement, des projets de rapports sur 
ces prétendues conspirations, propres à surprendre la reli- 
gion de ces Comités et de la Convention nationale, et à leur 
arracher des arrêtés et des décrets sanguinaires ; 

En amalgamant dans le même acte d'accusation, mettant 
en jugement et faisant traduire au supplice , plusieurs per- 
sonnes de tout â^e, de tout sexe, de tout pays et absolument 
inconnues les unes des autres ; Y. n^' i07 ; 
. En requérant et ordonnant l'exécution de certaines fem- 
mes qui s'étaient dites enceintes, et dont les gens de Tart 
avaient déclaré ne pouvoir pas constater Tétat de grossesse; 
V. n« 402 ; 

En jugeant, dans deux, trois ou quatre heures au plus, 
trente, quarante^ cinquante et jusqu*à soixante individus à 
la fois; V.n^^S? à 90; 

En encombrant , sur des charrettes destinées; pour l'exé- 
cution du supplice, des hommes, des femmes, des jeunes 
gens, des vieillards, des sourds^ des aveugles, des malades 
et des infirmes ; V. n«» 79, 80 ; 
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En faisant préparer ces charrettes dès le matin, et long- 
temps avant la traduction des accusés à l'audience; n® 101 ; 

En ne désignant pas, dans les actes d'accusation, les qua- 
lités des accusés d'une manière précise, de sorte que, par 
cette confusion, le père a péri pour le fils et le fils pour le 
père, V. no» 113, 114, 118; 

En ne donnant pas aux accusés connaissance de leur acte 
d'accusation^ ou la leur donnant au moment où ils entraient 
à l'audience ; V. n« 94 ; 

En livrant, avant la rédaction du jugement, la signature 
au greffier, sur des papiers blancs (V. n<>*100^ 110 et 111), 
de sorte qu'il s'en trouve encore plusieurs, dans le préam- 
bule et le vu desquels se trouvent rappelées grand nombre 
de personnes, qui toutes sont exécutées, mais contre les* 
quelles ces jugements ne renferment aucune disposition; 
V. ditsn*»; 

En n'écrivant pas ou ne faisant pas écrire la déclaration 
du jury au bas des questions qui lui étaient soumises; 

Lesquelles deux dernières prévarications, suite nécessaire 
de la précipitation criminelle des juges dans Texercice de 
leurs fonctions, ont pu donner lieu à une foule d'erreurs et 
de méprises^ dont une se trouve parfaitement constatée dans 
la personne de Pérès; 

En refusant la parole aux accusés et à leurs défenseurs; 
en se contentant d'appeler les accusés par leurs noms, âge 
et qualités^ et en leur interdisant toute défense ; Y. n® 95 ; 

En faisant rendre, sous prétexte d'une révolte qui n'exista 
jamais, des décrets pour les mettre hors des débats ; V. n<** 59 
ik61; 

En ne posant pas les questions soumises au jury en pré^ 
sence des accusés ; 

En choisissant les jurés, au lieu de les prendre par la voie 
du sort; V. n^SI ; 

En substituant aux jurés de service d'autres jurés de 
choix; 

En jugeant et condamnant des accusés sans témoins et 
sans pièces (V. n® 88) ; ou en n*ouvrant pas celles qui 

9. 
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étaient envoyées pour leur conviction ou leur justification ; 
V. n» 77 ; 

En ne voulant pas écouter les témoins qui étaient as- 
signés; 

En mettant en jugement des personnes qui ont été con- 
damnées et exécutées avant la comparution des témoins, et 
l'apport des pièces demandées et jugées nécessaires pour 
effectuer leur mise en jugement ; V. n** 96 ; 

En faisant conduire sur le lieu destiné au supplice d'un 
grand nombre d'accasés, et rester exposé pendant le tOTaps 
de leur exécution, le cadavre d'un accusé qui s'était poignardé 
pendant la prononciation du jugement ; V. n» 50 ; 

En donnant une seule déclaration sur tous les accusés en 
masse ; V. n* 98 ; 

En proposant de saigner les condamnés, pour affaiblir le 
courage qui les accompagnait jusqu'à la mort; V. n® 82 j 

En corrompant la morale publique parles propos les plus 
atroces et les discours les plus sanguinaires ; 

En entretenant des liaisons ^ des correspondances et des 
intelligences avec les conspirateurs déjà frappés du glaive 
de la loi. 

Dans ce verdict, rendu après 37 jours de débats, 
est résumée Thistoire sanglante du Tribunal du 22 
prairial } après Tavoir lu on n'a rien à ajouter. 

Le procès de Fouquier fat la dernière affaire im- 
portante jugée par le Tribunal du 23 thermidor. La, 
Convention avait déjà commencé de rendre à la jus- 
tice ordinaire son libre cours ; par un décret du 1" 
germinal, elle avait renvoyé aux tribunaux criminels 
la connaissance des provocations à la royauté, le§ 
actes de violence contre le gouverûemenl républi- 
cain ; le 12 prairial *, sur le rapport de Porcbçr, 

f Moniteur ^ui^ prair. an m, p. f 034. 
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elle décréta la suppression da Tribunal extraordinaire 
(ou révolutionnaire) créé par la loi du 10 mars 1793, 
et le remplaça par les tribunaux criminels. 

Nous arrivons aux Tribunaux des départements. 
C'est là surtout que la justice révolutionnaire éclate 
dans toute sa hideur; ici (à Nantes) par le nombre 
de ses victimes bien plus grand qu'à Paris méme^ 
où il y eut tant d'immolations 5 là (à Lyon et à Nan- 
tes) par l'horreur inouïe des exécutions; presque 
partout par l'absence de toute défense , par la sup- 
pression du jury, par le petit nombre des juges , par 
la personnalité étrange de ces ministres de la loi, 
ignorants de ses plus vulgaires principes ; enfin, par 
la rapidité des jugements , rapidité qui, à Lyon , à 
Strasbourg et ailleurs^ dépassa de beaucoup celle 
des meilleures journées de Fouquier-Tinville sous 
Tempire de la loi Couthon ! 
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DEUXIÈME PARTIE, 

TRIBUNAUX BÉYOLUnOMAIRES DES DÉPARTEMENTS. 

§ 1". — Nombre et placement de ces Tribunaux. 

14e. Le Tribunal révolutionnaire de Paris a fait 
tort à ceux des départements. Après avoir figuré 
à peu près seul dans le Moniteur, et fréquemment 
éveillé la sollicitude des Jacobins , ce Tribunal 
a absorbé l'attention des historiens de la révolution. 
Pourtant la justice révolutionnaire a marqué à la 
même époque dans la province; elle y a été rendue 
par des tribunaux extrêmement nombreux; quel- 
ques-uns Irës-occupéSy notamment celui de Nantes, 
qui, dans six fois moins de temps, prononça bien 
plus de condamnations capitales que celui de Paris. 
Je ne puis donc les passer sous silence; mais, on le 
comprend y je parlerai seulement des plus impor- 
tants , lesquels donneront une idée suffisante des 
autres: vouloir faire plus serait au-dessus de mon 
loisir et de mes forces. En effet, sous des titres diffé- 
rents, on a compté 143 ^Tribunaux révolutionnaires 
dans les départements. C'est le nombre de ceux que 

* 'C'est par erreur que, page !'•, j'ai dit cent quarante- 
^trCf 



Prudhomme a mentionnés dans son Dictionnaire \ 
A sa première nomenclature qui sui % j'ai ajouté 
plusieurs noms * qui lui avaient échappé , et j'en 
ai retranché quelques-uns qui faisaient double 
emploi. 



Liste des villes oiiilyaeu 


des commissions 




rfVQMiom(iirçf, 


Alençon *. 


Granville. 


Rennes. 


Angers. 


Haguenan. 


Rochefort. 


Arras. 


La Haye. 


Rochelle* (la). 


Aaxonne. 


Laon. 


Rodez. 


Avesnes. 


Laval. 


Sables-d'01onne(les). 


Bayonne. 


Liège. 


St-Jean de Manrienne 


Bois-le-Dac. 


Lille. 


Saint-Sever*! ' 


Bordeaux. 


Lorient*. 


Saumur. 


Brest\ 


Lyon. 


Savenay. 


Bruxelles. 


Mans (le). 


Strasbourg 


Cambrai. 


IHarseille, 


TquIo». 


Cassei. 


Mayenne. 


Toftrs. 


Château-(jQp|ier. 


Metz. 


Y^Jenciennes. 


Craon. 


Mézières, 


Villefranche, 


Doué. 


Nantes. 


Vitré. 


Feurs. 


Orange, 


IVassIachein^. 


Fontenay *. 


Pont-de-Cé. 


Ypres. 


Gaillac. * 


Port-Malo. 




fiy 


«n avait m$si dam ksarmée» 


Italie (d'). 


Pyrénées-Orientales (des). 


Nord (du). 


Rhin-et-Moselle (de) . 


Ouest (de V). 


Sambre-et-Meuse (de). 


PyréQées-Oeddentalfis (des). 





^ Dictionnaire des individus envoyés à la mort, etc., 
1797, 2 yoj. ia-8i<?. 
f /Wdem,t.1",p.l6, 
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Malgré l'étendue de sa liste, Prudhomme avait omis 
plusieurs villes où des commissions ont siégé : Alen^ 
çotiy Brest , Fontenay, Lorient, La Rochelle^ Saint'- 
Sever, 

Aèênçon avait été, en frimaire an ii, pourvu d*une 
commission par le représentant Garnier; cette com- 
mission jugeait expéditivement les prisonniers faits 
sur les Vendéens * ; on Ta déjà vu (n* 89). 

Brest* Je lui a\ consacré un S spécial (n*^ 156). 

Fontenay et La Rochelle. C'est le représentant 
Lequinio qui avait, en frimaire an ii, établi une 
commission dans chacune de ces villes ' } je parle 
plus bas (nr 1^8) de celle de La Rochelle. 

Lorient. Prudhomipe en fait mention dans son Jïi»- 
toire généf\aledes crimes de la révolution^ t. 5^ p. 602. 

Saint-Sever. Le 4 germinal an ii, la commission 
extraordinaire de cette ville condamnait â mort 
l'huissier Dwmartin, pour « correspondance avec les 
émigrés; » ce jugement a été imprimé \ 

D'un autre pâté, j'ai retraQc^é, di^ tf^bileai; de 
Pradbomme, les villes de Barr^ Epfig, Sçhkstadt et 
Libourne^ parce qu'il n'y avait pas eu de commis- 
sions spéciales } dans les trois premières villes, c'était 
celle de Strasbourg qui s'y était transportée, conduite 
par le célèbre Euloge Schneider (V. n«» 201 et suiv.) ; 
à Libourne avait 3iégé la commission de Bordeaux^ 
envoyée par le représentant Tallien (V. n» 150). 

t49. La nomenclature de Prudhomme con^prend 
les noms de plusieurs villes conquises en 1793 (Boifr- 

*, « Moniteur du 3 niv. an n, p. 374. 
3 Catalogue de V Histoire de France, in-4P, h 3» Gon- 
yention, n<> 1036. Bibliott^èqne impériale. 
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le^Duc, Bruxelles, Liège, Ypres). Les représentants 
en mission près des armées de la République victo- 
rieuses s'étaient hâtés d'y établir des commissions 
militaires ou révolutionnaires. C'était en vertu du 
décret du 30 avril 1793 S qui (art. 17) investis- 
sait les représentants en mission de pouvoirs illi" 
mités. 

148. Qu'on ne s'étonne pas des expéditions de 
tels Tribunaux. Ces commissions n'étaient pas seu- 
lement instituées et leurs membres choisis par les re- 
présentants ; quelquefois elles recevaient des instruc- 
tions et des ordres sur la manière de juger. C'est un 
rapport fait à la Convention qui me fournit ce ren- 
seignement. A la séance du 28 nivôse an m, présen- 
tant un projet de décret sur la mise en liberté de 5 
ou 600 Vendéens condamnés à la chaîne par la com- 
mission militaire de La Rochelle, Lequinio s'expri- 
mait ainsi ^ : 

c A mon arrivée dans la ville de La Rochelle^ il y a 
quinze mois, je trouvai les prisons encombrées par 800 bri- 
gands environ ; ils avaient tous été pris les armes à la main 
dans la Vendée; tous étaient condamnables à mort, aux 
termes de la loi. Je formai une commission militaire pour 
les juger ; mais, réfléchissant que les pouvoirs illimités dont 
j'étais revêtu m'avaient été conférés pour faire le bien 
même de la manière la plus utile à la République, je pensai 
que je pouvais sauver la vie à 500 hommes, procurer, pour 
les travaux de La Rochelle, un grand nombre d'ouvriers, 
dont nous avions le plus pressant besoin, etc... J'ordonnai 
donc à la commission de juger, conformément à la loi^ tous 
les ci-devant prêtres, bourgeois, nobles, maltôtiers ou con- 

* Collection du Louvre, in-4», 1. 14, p. 208. 
9 Moniteur du 29 niv. an ni, p. 492. 
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trebandiers et les déserteurs; en un mot tous ceux qui ne 
pouvaient avoir leur ignorance et le fanatisme aveugle pour 
excuse, et je prescrivis de ne condamner qu'aux travaux de 
la chaîne les laboureurs et ouvriers, que leur ignorance pro- 
fonde avait livrés à la séduction des autres. Cinq ou six cents 
de ces malheureux sont, depuis cette époque, occupés aux 
travaux publics de La Rochelle... Je demande leur mise en 
liberté, etc. » 

I49. Enfin, Prudhomme ^ cite 83 Tribunaux cri- 
minels de département, comme ayant aussi jugé 
révolutionnairement; ce dut être en vertu du décret 
du 22 nivôse an ii ^, qui autorisait les représentants 
à saisir ces Tribunaux des délits contre-révolution- 
naires. 

Voyons maintenant l'organisation et la procédure 
des commissions ou Tribunaux révolutionnaires de 
Bordeaux, Brest, Lyon, Nantes, Orange, Strasbourg. 
Tous ces Tribunaux ont eu leur caractère^ tous ont of- 
fert des incidents spéciaux concernant leur manière 
de procéder, leurs condamnations ou l'exécution de 
leurs jugements. 

* Dictionnaire, etc., 1. 1", p. 17. 

2 Collection du Louvre, in-4% 1. 17, p. 186. 
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§ 2. Commission militaire de Bordeaux, 

1511. Les représentants en mission à Bordeaux, 
Tallien, Ysabeau, Beaudot et Chaudron établirent 
une commission militaire dans cette ville, par un 
arrêté du 27 vendémiaire an ii. Ce Tribunal était 
composé de sept membres : Lacombe, ancien mattre 
d'école, président; un ancien comédien; trois arti- 
sans; un ancien marchand et un jeune commisjuges, 
— Une sous-commission, dite dés trois^ à cause du 
nombre de ses membres, traduisait devantla commis- 
sion militaire ou mettait en liberté les détenus qui 
lui étaient préalablement livrés *. 

La commission militaire fonctionna aussi à £i- 
boume, où Tallien et Ysabeau l'avaient envoyée \ 
avec ses instruments de supplice. Arrivée le 3 bru- 
maire dans cette ville, elle y siégea onze jours et 
y rendit soi?iante jugements; cinq portant la peine 
capitale ^ ; les autres la détention ou dès amendes 
considérables au profit de la République et des sans- 
culottes de Libourne *. 

I5t. Du 23 octobre 1793 au 9 thermidor an ii, la 
commission de Bordeaux jugea 832 personnes de tout 
sexe et de tout rang; 304 furent acquittées*, «rois cent 

*, ^ Histoire de Bordeaux^ par M. Bemadau, 1837, in-8°, 
p. 223, 232. 

2 Lettre de Tallien du 29 brum. an n, Moniteur du 12 
frimaire, p. 289, 

3 Le 14 brumaire, Tranchère, Chaperon etRoujeol.Lel6, 
Brudieu etBinet (Prudhomme, Dtcttotinairc, etc.). 

* Histoire de Libourne , par M. Guinodie, i8i5, in-8*, 
t,2, p.51. 
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quatorze condamnées à mort S 170 aux fers ou à la 
détention. — 104 furent frappées d'amendes, depuis 
le chifiFre de 300, de 500 liv. jusqu'à 100,000, 200,000, 
500,000, et même 1,200,000 liv. (Peixotto, banquier 
à Bordeau^iç ^). Une portion notable de ces amendes 
était attribuée, par les jugements, aux sans-çuloUes 
de Bordeaux, etc., une autre à la fondation d'un 
hospice de bienfaisance projeté parles raprésçntc^nts. 
Les jugements portaient que le condamné garderait 
prison jusqu'au versement de la partie de l'amende 
attribuée aux sans-culottes. 

Lo total des amendes s'élevar à plus de sept mil- 
lions; 

Sur quoi, pour les sans-culottes, près d'i^n m»{*- 
lion ^ ; 

Pour l'hospice de la bienfaisance, près de iouze 
cent mille francs ^ 

Pour un temple de la Raison... cent mille francs ^ 



*,« Examen critique de V Histoire de Bordeaux, 1838, 
in-8«> ; p. 96 à 125 est la liste alphabétiqae des victimes. — 
Ce chiffre de 314 condamnations à mort doit être exact ; 
j'en ai retrouvé 290 dans la collection des jugements impri- 
més de la commission de Bordeaux qui est à la bibliothèque 
impériale. V. Catalogue de l'Histoire de France, in-4°, 
t. 3, Convention, n«« 885 à 1140. 

Dans son Histoire des Girondins, t. 7, p. 332, M. de La- 
martine, avec son imagination ordinaire , porte ^ sept cent 
cinquante le nombre des exécutions à Bordeaux. 

3 Dans VExamen, etc., il n'y a que 775,050 fr., mais 
l'auteur a omis 200,000 fr. du banquier Peixotto. Jugement 
du 26 frim. an ii. Catalogue de Vmsttçkirç^ France, iu4<>, 
t. 3, Convention, n^* 930. 

^ Mxamen, etc., p. 126 k 132. 
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159. Les motifs des condamnations à mort étaient 
quelquefois un peu vagues. Furent condamnés à cette 
peine : 

Comme aristocrates, le 18 nivôse an ii, Basseterre^ 
greffier de la municipalité; le T' nivôse, Broussinj 
prêtre; le 24 messidor, Pradelle, médecin ; 

Et comme fanatiques : le 7 thermidor, Marie Gi- 
rau, religieuse ; le 8 thermidor, Marie Hélies, institu- 
trice ^ 

Pourtant (cet exemple est, à la vérité, le seul que 
je puisse citer de ce Tribunal), le 19 pluviôse an ii, 
le sieur Loriague, négociant, ayant été acquitté, fut 
mis en liberté, après avoir reçu du président le bai- 
ser de fraternité ^. 

158. L'esprit de la commission de Bordeaux peut 
être apprécié par la correspondance des représen- 
tants qui l'avaient établie. Le 30 vendémiaire an ii, 
Tallien et ses collègues écrivaient à la Convention ^ : 

< Le désarmement s'exécute aujourd'hui et donnera des 
armes superbes et en grande quantité à nos chers sans-cu- 
lottes. Il y a des fusils garnis en or. L'or ira à la monnaie, 
les fusils aux volontaires, et les fédéralistes à la guillotine 
par jugement de la commission militaire que nous avons 
instituée... Les bons citoyens, fâchés d'être confondus sous 
le nom àe girondins, nous ont priés de changer le nom de ce 
département en celui de Bee-^Ambès »*... 

* Examen, etc., p. 97, 99, 110, 112. 

^ Jugement de la commission de Bordeaux. Catalogue de 
l'Histoire de France, in-4», t. 3, Convention, n- 984. Bi- 
bliothèque impériale. 

5 Moniteur du 7 brum. ann, p. 151. 

* Ce nom fut, en effet, par un décret du 12 brumaire 
(Moniteur du 13, p. 176), donné au département de la Gi- 
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Le 29 bramaire, Tallien et Ysabeau écrivaient aux 
Jacobins de Paris ^ : 

« Nous nous attachons à faire tomber les têtes des me- 
neurs, des conspirateurs en chef; à saigner fortement la 
bourse des riches égoïstes »... 

Ces intentions furent scrupuleusement suivies par 
la commission de Bordeaux. 

454. Après le 9 thermidor, les Bordelais firent 
connaître à Garnier, représentant alors en mission, 
des prévarications de Lacombey président de la com- 
mission. Garnier le fit arrêter, ainsi que sa femme et 
trois de ses complices, et chargea une commission 
de leur faire leur procès \ 

Le 27 thermidor , Lacombe fut condamné à la 
peine de mort, comme exacteur, concussionnaire, 
prévaricateur, corrupteur des mœurs et de l'esprit 
public, et comme tel traître à la patrie ^ 11 était 
entré en composition avec des accusés et les avait 
acquittés moyennant finance *. 

Le 3 brumaire suivant, furent condamnés « comme 
complices de tous les crimes de Lacombe >.• : Jean 
Rev, boulanger, à la peine de mort ; 

Pierre Bizot et Henri Laco^nbe aîné, à 20 ans de 
fprs * 

Jeanne laj/arde, veuve de Lacombe, comme ayant 
participé à la corruption de son mari, à 20 ans de 
gène *. 

ronde, qai ne reprit l'ancien qu'en vertu d'un décret du 
25 germ. an m. MoniUur du 28, p. ^J. 

1 Monilewr du 12 frim. an n, p. 289. 

«, * Hisloirede Bordeaux, etc., p. 230. 

5,8 Catalogue, etc., t. 3, Convention, n~ 1200, 1406. 
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§ Z. --Tribunal révolutionnaire de Brest 

t5&. Un Tribunal révolutionnaire fut établi à 
Brest, par un arrêté des représentants Tréhouart et 
Laignelot, du 17 nivèse an ii. Composé de 4 juges, 
d'un accusateur public, d'un greffier et de 12 jurés^ 
à l'instar de celui de Paris, il devait juger, sans re- 
cours en cassation, les citoyens que lui enverraient 
les Comités de surveillance des municipalités, et les 
autorités constituées des Tribunaux des côtes de Brest 
et de Lorient '. 

Cet arrêté fut pris aussitôt après l'arrivée à Brest 
du â' des bataillons de la Montagne, formés à Paris 
et envoyés, d'abord, en Normandie, contre les Giron- 
dins. Laignelot était entré à la tête de ce bataillon, 
suivi d'Ance% exécuteur^ et d'Hugues, accusateur 
public à Rochefort ^ 

15e. Le 21 pluviôse, le Tribunal fut installé dans 

i,5 A. Du Châtellier, Brest et le Finistère sous la Ter- 
reur, 1858; in-8% p. 70. 
2 Voici comment cet Ance avait été nommé exécuteur : 
Le 7 brum. au ii, Lequinio et Laignelot écrivaient de 
Rochefort à la Convention (sur la nomination des meriibres 
du Tribunal révolutionnaire) : c Nous avons exposé le besoin 
d'un guillotineur à la société populaire : Moi, s'est écrié, avec 
un noble enthousiasme, le citoyen Ance, c'est moi qui ambi- 
tionne r honneur de faire tomber la tête des assassins de ma 
patrie,.. D'autres se sont levés pour le même objet... Nous 
avons proclamé le citoyen Ance guillotineur, et nous l'avons 
invité à venir, en dînant avec nous, prendre ses pouvoirs 
par écrit et les arroser d'une libation en faveur de la Répa- 
blique. > Moniteur du 24 brum. an n, p. 219. 
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la chapelïe dé ThApital. La veille, là municipalité de 
Brest avait reçu d^ttugues un réquisitoire la met- 
tant en demeure « d'ordonner au charpentier de la 
commune de dresser le 21, à'7 heures du matin, la 
sainte guilloiihe, sur la placé de la Liberté, où elle 
demeurerait en perniànence » *, 

Le 21 plùvîAsè, étaient condamnés à tnortet exécu- 
tés, trois ôttôiefs de marine : de Rougemont^ lieute- 
nant de vaisseau, Kéréon, enseigné, de Montécler, 
élève de marine. 

Des commissions administratives, établies à Brest 
et dans les autres villes de la Ëretagne suspectées de 
fédéralisme, ne tardèrent pas à remplir les prisons, 
où l'on compta just^ù'à 975 détenus làont 106 no- 
bles, 289 femmes nobles. 174 prêtres ou religieux, 
206 religieuses, 213 ouvrières, cultivateurs, arti- 
sans, etc. K 

tôir. Le Tribunal dé ftrest fut ensuite réorganisé 
par un arrêté du Comité dé salut public dû l7 vien- 
tôse an ii ^. Cette ville, *où il y avait eu, antérieure- 
ment, des manifestations contre Maral et contt^ Ro- 
bespierre, avait attiré ratlentibn^e ce dernier, qui, 
pour former le noyau du nouveau Tribunal, envoya 
deux juges de celui de Paris, Ragmey, po\kT y être 
président, et Douze- Verteuil, accusateur public ^. 

Cinq montagnards du bataillon venu de Paris sié- 
gèrent parmi les jurés. Le 20 ventôse, Ràgmey et 

* Érestf etc., p. 7Î. 
« Idem, p. 103^ 161. 
5 Idem, p. 114. 

* Rapport de Génissieux à la Convention, te 16 praîr. 
an m, Moniteur du 20j p. 1048, 1049. 
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Douzé-Yerteail étaient déjà rendos à Brest Le 22 
avait lieu la première séance^ dans laquelle le sieur 
Hervé-Broustail était condamné à mort '. Un grand 
nombre de condamnations suivirent. M. Du Châtel- 
lier ^ en compte au moins 6^, auxquelles il faut en 
joindre 8 antres^ d'après les documents conservés 
aux Archives impériales, total 72 ^ Le 3 prairial, le 
Tribunal condamnait à mort 26 administrateurs du 
Finistère qui étaient exécutés le même jour *, 

Auparavant, Le Gouy, quartier-maître à bord de 
Vlmpétueuxy condamné le 26 ventôse, avait été exé- 
cuté, au milieu de la flotte, en rade, sur le pont 
d'une gabare» où avait été installée spécialement la 
guillotine. « Ance^ dit M. Du Châtellier, prit la tète 
du supplicié et l'offrit aux regards des équipages des 
vaisseaux voisins » ^. 

i&8. Ragmey, Douzé-Verteuil , avaient apporté 
au Tribunal de Brest les plus impitoyables traditions 
de celui de Paris. On trouve, dans le rapport de Gé- 
nissieux à la Convention, que j'ai déjà cité, des dé- 
tails à cet égard. 

« Deux des juges, trois des jurés étaient, en même 

* Brest, etc., p.lU. 

2 Brest, etc., p. 73,li6à206. 

3 Dossiers du Tribunal de Brest. Archives impériales, 
section judiciaire. " . 

Un magistrat qui a fait une étude spéciale des archives 
locales du Tribunal révolutionnaire de Brest, pense que ce 
chiffre de 72 est exact et que le nombre des condamnations 
à mort ne fut pas plus considérable. Lettre de M. Le Guillon 
Penauros, juge à Ploërmel, du 7 avril 4861. 

* Jîre«f, etc., p. 185,187. 
» Jdem, p. 139, 140. 
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temps, membres du Comité révolutionnaire; tous 
l'étaient de la société populaire de Brest. D'où la 
conséquence que les affaires dénoncées dans la so- 
ciétéy appréciées par le Comité, puis jugées par le 
Tribunal, trouvaient, souvent, dans le même indi- 
vidû;, le dénonciateur, l'officier de police judiciaire 
et le juge souverain ^ 

« Les détenus, traités, d'ailleurs, avec inbuina- 
cité, ne pouvaient faire parvenir aucune réclama- 
tion au debors. On leur signifiait leur acte d'accu*- 
sation la veille de l'audience, à l'heure où, dans la 
prison, les lumières étaient interdites ; ils parais- 
saient, de grand matin, devant le Tribunal, sans avoir 
eu le temps de se recueillir ni de préparer leur dé- 
fense K 

a Aux débats les témoins à décharge, étaient en- 
tendus en masse: ils étaient interrompus, intimidés; 
les défenseurs n'avaient pas de liberté K 

« Les jurés laissaient apercevoir leurs disposi- 
tions malveillantes 5 les juges entretenaient une con- 
versation par signes avec eux » *. 

« Souvent les charrettes étaient amenées, les cor- 
des coupées, les instruments du supplice préparés 
avant que les débats fussent fermés ^. 

if Lorsque la délibération des jurés se prolongeait, 
le Tribunal leur dépêchait son président, et un in- 
stant après les jurés reparaissaient, non pour absou** 
dre, mais pour condamner 6. 

« La guillotine était établie sur une place telle- 
ment voisine des prisons, que les détenus pouvaient, 
de leurs chambres, compter les têtes abattues ^. 

A l'appui de ses appréciations, Génissieux® rap- 

* à» Rapport de Génissieux, itfomteMrduâOprair.aam 

10 
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pela trois affaires jugées par ce Tribunal : celles du 
sieur Rigent, juge de paix; de Cadiou, président, 
et de Raby. Les dossiers de la première et de la der- 
nière sont aux Archives impériales '; j'y ai vérifié 
l'exactitude du récit de Génissieux. Dans nombre 
d'autres affaires que j'ai vues aussi (Rivière, Min- 
gaut^ Clech, Guillier, Chef-Dubois, Broustail, Pen- 
guilly, Legouy, Priniot, Abasque), le jugement de 
condamnation ne porte d'autre signature que celle 
du greffier * ! 

Avec un tel personnel et les traditions de Fouquier- 
Tinville, les accusations les plus étranges devaient 
être suivies de condamnations. Voici une affaire, 
échappée à M. Du Châtellier, qui, jugée après le 9 
thermidor, eut une heureuse issue; elle mérite, sui- 
vant moi, une mention particulière. 

159. Affaire de la Carmagnole. — Après le nau- 
frage de la frégate la Carmagnole (30 ventôse an ii), 
dans la rade de Cherbourg, sous le fort de Quer- 
queville, un volontaire de garde à ce fort, trouva, 
sur la plage, près de la frégate, une cocarde blanche ! 
Cette découverte fut suivie d'une enquête, et Ton ap- 
prit qu'en mer, le sieur Rogueur, capitaine d'armes 
de la frégate, avait eu, dans une petite boite, au fond 
de son coffre, trois cocardes blanches. Des camarades 
lui avaient dit de les brûler ou de les jeter à la mer, 
ce qu'il ne fît pas, ayant, dit-il, l'intention de con- 
vertir en cocardes nationales ces cocardes blanches, 
en y ajoutant du rouge et du bleu. Une information 
eut lieu^ à la suite de laquelle les représentants en 
mission à Cherbourg renvoyèrent devant le Tribu- 

S 3 Section judiciaire. 
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nal révolationnaire de Brest^ « comme accusés de 
manœuvres tendant à rétablir la royauté, etc., » Ro- 
gueur et quinze autres officiers ou marins de la Car- 
magnole, parmi lesquels trois lieutenants et trois 
enseignes de vaisseau. Heureusement^ à cause de la 
distance, leur translation prit un certain temps ^ l'af- 
faire ne fut jugée que le 22 thermidor, treize jours 
après la chute de Robespierre; tous les accusés fu* 
rent acquittés^ ! 

Le Tribunal de Brest ne cessa ses opérations qu'à 
la fin de thermidor; le 24 de ce mois, il prononçait 
encore uiîe condamnation à mort ^. 

ISO. Le 5 pluviôse an m (24 janvier 1795), une 
députation de Brestois vint signaler à la Convention 
la conduite sanguinaire de Douzé-Verteuil. La péti- 
tion fut renvoyée au Comité de sûreté générale, et 
le 16 prairial suivant, sur le rapport de Génissieux, 
dont j'ai déjà cité plusieurs passages , l'assemblée 
renvoya devant le directeur du jury d'accusation de 
Brest, dix-neuf juges ou jurés du Tribunal révolu- 
tionnaire, parmi lesquels Ragmey, président, Douzé- 
Yerteuil, accusateur public, plus l'exécuteur Ance ^ 

Je n'ai pu savoir exactement quel fut le résultat 
de cette poursuite *. Il paraît que Ragmey et quel- 
ques autres juges ou jurés ses complices, ayant quitté 
Bresty ne furent pas arrêtés. Ceux qui étaient déte-* 



* Dites Archives, affaire Rogueur, section judiciaire. 
« A. Du Châtellier, Brest,eic,, p. 243. , 

3 Moniteur du 20 prair. an in. 

* Lettre de M. .le procureur impérial de Quimper, du 4 
mars 1861. 
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nus n'étant pas encore jugés en vendémiaire an iv, 
furent mis en liberté, en vertu du décret du 22 de ce 
mois, qui « défendit les poursuites portantsurdes délits 
non spcciûés par les lois pénales et ordonna la mise en 
liberté des individus accusés à ce titre. » Le 1** bru- 
maire suivant, Douze Verieuil, détenu à Evreux, écri- 
vait au comité de législation pour réclamer son 
élargissement '. Tous se perdirent ensuite dans la 
foule 2. 



* Lettre de M. Levot, conservateur de la bibliothèque du 
port de Brest, du 28 mars 18GJ. 
2 Du CbâtelJier, Brest, etc., p. 225. 
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§4. — Commissions militaire^ populaire, révolution'* 
naire de Lyon. 

161. La justice fut rendue révolutionnairement à 
Lyon , du 12 octobre 1793 au 6 avril 1794 (17 ger- 
minal an n), par trois commissions, savoir : d'abord 
-la commission de justice militaire et celle de 
justice populaire^ qui siégèrent simultanément, puis 
la commission révolutionnaire, qui les remplaça 
toutes les deux. Cette dernière dépassa de beaucoup, 
par la rapidité des jugements et l'absence de ga- 
ranties, le Tribunal de Paris, du 22 prairial an ii. 

1©«. Commission militaire. — Pendant le siège de 
Lyon, une commission militaire avait été instituée, 
près des représentants , au quartier général de l'ar- 
mée assiégeante, pour juger les Lyonnais rebelles 
pris les armes à la main. Après la reddition de la 
ville (9 octobre 1793) cette commission vint y siéger, 
autorisée par Coulhon^ Elle se composait de cinq 
juges militaires (avec 6 adjoints), présidés par l'un 
des titulaires ^ : d'abord Massel, chef du i'^^ bataillon 
de l'Ardèche, puis Grandmaison , commandant de 
• gendarmerie. Elle jugea principalement les prison- 
niers faits lors de la dernière et malheureuse sortie 
de Précy. Du 12 octobre au 8 frimaire (28 novembre). 



* Morin, Histoire de Lyon, depuis la révolution de 1789, 
1847, in-8% t. 3, p. 376. 

- 8 Guillon, Mémoires sur Lyon, etc., 1797 et 1824, in-8% 
t. 2, p. 267. 

10. 



174 LA JUSTICE RÉYOIiUTIONNAIBB. 

elle tint 21 séances , et condamna 9S individus à la 
fusillade '^ la première exécution eut lieu sur la place 
Bellecour^. 

le». Commission de justice populaire, — Une autre 
commission fut instituée^ concurremment avec la 
précédente, sous le nom de commission de justice 
populaire, pour juger les Lyonnais rebelles qui n'a- 
vaient pas été pris les armes à la main. D'après un 
arrêté des représentants, du 11 octobre 1793 ^, cette 
commission était divisée en deux sections, une pour 
Lyon , l'autre pour Feurs ; chacune, composée de 
5 juges, d'un accusateur public , d'un greffier et de 
jurés nommés par la municipalité de Lyon ou 'de 
Feurs ; elles jugeaient révolutionnairement sans 
appel ni recours en cassation. 

La commission populaire de Lyon , présidée par 
Dorfeuille, reçut, le !«' frimaire (21 novembre) , le 
nom de Tribunal révolutionnaire. Les préliminaires 
de l'instruction, dont elle n'était pas dispensée, re- 
tardèrent son activité. Sa première condamnation 
n'eut lieu que le 31 octobre (10 brumaire). En 26 
séances, jusqu'au 9 frimaire (29 novembre), elle 
prononça 113 condamnations à mort % exécutées par 
la guillotine, sur la place des Terreaux, en face de 
l'Hôtel de Ville, 



^ Balleydier, Histoire, etc., du peuple de Lyon pendant 
la Révolution française, 1846, gr. in-8% t. 3 ; pièces justi- 
ficatives, p. cliij (liste des 98 victimes). 

s A. Guillon, Mémoires, etc., p. 275. 

» Idem, t. 2, p. 268. 

* Balleydier, Histoire du peuple de Lyon, etc., t. 3, ihid., 
p. clxiv. 
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Les jugements de cette commission sont réguliè- 
rement écrits sur un registre; ils contiennent le ré- 
sumé du réquisitoire de l'accusateur public^ une 
mention de Ig^ défense, la déclaration de culpabilité 
par les juges, la transcription des textes appliqués, 
enfin la condamnation et les signatures des trois 
juges et du greffier ^ 

Mais, ni la commission militaire ni la commission 
populaire, ne fonctionnaient au gré des meneurs du 
temps. Le président Dorfeuille disait : «LesTribu- 
« naux s* embarrassent dans les formes , et ne savent 
« pas se passer de preuves pour condamner; il faut 
« pouvoir se contenter de celle que les fronts indi- 
« quenty afin de donner à la justice nationale un 
a mouvement plus rapide 2. » C'était le sentiment de 
Collot d'Herbois, arrivé d'abord pour remplacer 
Couthon. Lorsque Fouché l'eut rejoint à Lyon, tous 
les deux instituèrent la célèbre commission tempo» 
raire (arrêté du 20 brumaire an 11), qui était un 
« supplément révolutionnaire à toutes les aiutorités 
« chargées, à Lyon et dans les départements du 
«< Rhône et de la Loire, de suivre la prompte exécu- 
« tion des arrêtés des représentants, des décrets de 
a la Convention, la punition des traîtres, etc.^x) Deux 
jours après l'arrivée (25 novembre) d'un détache- 
ment choisi de l'armée révolutionnaire de Paris, 
commandé par Tex-procureur Ronsin, et l'ex-avocat 
Parrein *, Collot et Fouché établirent la célèbre com- 
mission révolutionnaire dont je vais parler. 



^ Lettre de M. Cuaz, conseiller à la Cour impériale de 
Lyoii, du U avril 1864. 
2, » A. Guillon, t. 2, p. 3S1, 333. . 
* Idm, p. 396. 
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164. Commission révolutionnaire, — Cette com- 
mission fut établie par un arrêté des représentants 
du 7 frimaire (27 novembre 1793), dont voici les 
principaux considérants et le texte : 

« Considérant que la justice est le plus fort lien de Yhu- 
manité; que son bras terrible doit venger subitement tous 
les attentats commis contre la souveraineté du peuple ; que 
chaque moment de délai est un outrage à sa toute-puis- 
sance; 

« Considérant que l'exercice de la justice n'a besoin 
d'autres formes que Texpression de la volonté du peuple ; 
que cette volonté, énergiquement manifestée, doit être la 
conscience des juges ; 

« Considérant que presque tous ceux qui remplissent les 
prisons de cette commune, ont conspiré Tanéantissement de 
la République, médité le malheur des patriotes, et que par 
conséquent ils sont hors de la loi; que leur arrêt de mort 
est prononcé ; 



« Les représentants du peuple arrêtent : 

c Art. 1''. Il sera établi dans le jour une commission 
révolutionnaire composée de sept membres. 

« Art. 2. Les membres sont 

« Art. 3. Cette commission fera traduire successivement 
devant elle tous les piisojiniers, pour subir un dernier in- 
terrogatoire. 

« Art. 4. L'innocent reconnu sera sur-le-champ mis en 
liberté et les coupables envoyés au supplice. 

€ Art. 5 et dernier. Tous les condamnés seront conduits 
en plein jour, en face du lieu môme où les patriotes furent 
assassinés, pour y expier, sous le fende la foudre, une vie 
trop longtemps criminelle » *. 

1G5. La commission^ du 14 frimaire (4 décembre 
« Morin, Histoire de Lyon, t, 3, p, 456, 
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1793) au 17 germinal an ii (6 avril 1794), tint 58 
séances, dans lesquelles furent prononcés 1682 con- 
damnations à mort • 162 à la détention et 1684 
acquittements ^ Ce sont les chiffres établis par la 
commission elle-même 2. 

Le 16 frimaire , les 5 et le 17 germinal il n*y eut 
que 2 condamnations capitales par jour ^ mais, le 14 
frimaire, à la preniière séance, il y en avait eu 60, et 
le lendemain 15, jusqu'à 209 ^. En supposant que la 
séance du 15 eût duré cinq heures, cela ne faisait 
pas tout à fait une minute et demie par tête. Nous 
verrons bientôt comment s'exécutaient ces prétendus 
jugements. 

160. La commission, qui devait être composée de 
sept juges, ne le fut que de cinq, par suite de divers 
refus ^. C'était, du reste, le nombre fixé par la Con- 
vention, dans l'art. 1" de son décret du 12 octobre 
1793, qui ordonnait la destruction de la ville de 
Lyon *. 

Ces cinq juges étaient : Pcrrmw (commandant sous 
Ronsin de l'armée révolutionnaire), président 5 Cof- 
chandy Lafaye, Burnière et Femex^ juges®. 



* Morin, Histoire de Lgon , t. 3, p. 471 ; Balleydier, 
Histoire du 'peuple de Lyon, etc.. Liste des victimes lyon-* 
naises, t. 3, p. clxiv à ccxxv. 

2 Moniteur du 26 prair. ann, p. 834. 

3 Balleydier, etc. y ibidem, 

* A. Guillon, Mémoires, etc., t. 2, p. 398. 
K Morin, Histoire, etc., t. 3, p. 381. 

6 Delandine, Tableau des prisons de Lyon , 1797, in-12, 
p. 223 et s.; M. Louis Blanc, fli«foire de la Révolution^ t.lO, 
p. 183. 
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La commission se réunissait, le matin^ de 9 heures 
à midi ; le soir^ de 7 heures à 9 heures , dans une 
salle de l'Hôtel de Ville de Lyon, dont le plafond 
représentait des grâces, des amours et des jeux ^ 

Pour toute information préliminaire on avait des 
notes sur lesprisonniers, envoyées par la commission 
temporaire jq\ii recevait les dénonciations et en tenait 
registre 2. 

Les prisonniers, extraits des caves de Thôtel, où ils 
avaient été amenés des autres prisons de la ville , 
attendaient leur tour dans le vestibule de la salle 
d'audience. De là on les introduisait individuelle- 
ment, environ sept par quart d'heure (ce qui faisait 
DEUX MINUTES 8 SECONDES par tétc)^ dcvaut la commis- 
sion, et voici, d'après un témoin oculaire^ comment 
il était procédé au jugement^ je pourrais dire à l'en- 
voi au supplice. 

tG9. Une longue table partageait la salle et sup- 
portait 8 flambeaux; derrière étaient les juges, coififés 
de chapeaux montés à panaches rouges; en unifor- 
me, avec épaulettes, et sabres à poignée luisante ; 
une petite hache brillante, sur la poitrine, suspen- 
due à un ruban tricolore en sautoir. 

L'accusé était placé devant eux sur une sellette, 
avec deux gendarmes à ses côtés ^ et, derrière lui, le 
guichetier qui l'avait amené \ 

L'interrogatoire était précis et court; trois ques- 
tions d'ordinaire : « Quel est ton nom, ta profession? 
Qu'as-tu fait pendant le siège? Es-tu dénoncé?» 
La réponse à cette dernière question était vérifiée 



i à^ Deiandine, ibidem. 
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sur les pièces envoyées par la commission tempo- 
raire K 

La décision ne se faisait pas attendre. Dans les 
premiers temps elle était exprimée par un signe 
connu du guichetier, qui le transmettait ensuite au 
dehors pour l'exécution. Lorsque les juges touchaient 
leur hache, c'était la guillotine; pour la fusillade, 
ils portaient la main au front; ils étendaient le bras 
sur la table pour accorder la liberté \ 

Ces sigDcs furent souvent mal compris, et plus 
d'un prisonnier fut victime de l'erreur. Alors on plaça 
deux registres sur la table, l'un devant le président 
Parrein, pour y inscrire les noms des acquittés; lau- 
tre devant Corchand, pour y inscrire ceux des con- 
damnés \ 

t68. Mais la commission condamna-t-elle bien 
par signes ? Et Delandine, dans le récit précédent, 
qui a servi de type à tous les historiens qui ont tou- 
ché à cette période sanglante des annales lyonnai- 
ses, Delandine ne se serait-il pas trompé? Voici ce 
qui a été découvert à ce sujet 

A ma prière, des recherches ont été faites dans 
les archives judiciaires de Lyon ^; les deux regis- 
tres mentionnés par Delandine n'y ont pas été trou- 
vés; on a supposé que ces documents n'avaient pas 
existé. En effet, il y a, pour chaque séance, une 
sorte de jugement qui contient les noms des condam- 

^ Delandine, Tableau des prisons de Lyon, 1797, in-iâ, 
p. 240. 

«, 3 Idem, p. 227 ; M. Louis Blanc, t. iO, p. i8i. 

^ Lettre de M. Gnaz, conseiller à la Cour impériale de 
Lyon, du 24 avril 1861. 
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nés^ le quantième du mois , et les signatures des 
juges. Ces actes semblent exclure les condamnations 
par signes, et jusqu'aux registres dont parle Delan- 
dine. Voici, au surplus, dans sa teneur, le premier 
jugement rendu par la commission, le 14 frimaire 
an II, jour de sa première séance. Je reproduis jus- 
qu'à l'ortographe de cette pièce, d'après un calque 
qui a été levé sur l'original ^ 

(1^* page.) La commission révolutionnaire établie à Ville- 
Affranchie par les représentants du peuple ; 

Considérant 

Qu'il est instant de purger des rebels à la volonté natio- 
nale; 

De ces hommes qui convoquèrent et protégèrent à main 
armée le congrès départemental de Rhône-et-Loire ; 

De ces hommes qui portèrent les armes contre leur patrie, 
égorgèrent ses défenseurs; 

De ces hommes qui, complices des tyrans, fédéralisaient 
la République, pour, à l'exemple de Toulon, la livrer à ses 
ennemis et lui donner des fers ; 

Vu les interrogatoires subis par les c'y après nommés, et 
attendu que la conimission révolutionnaire est convaincue 
qu'ils ont tous porté les armes contre leur patrie, ou cons- 
piré contre le peuple et la liberté ; 

La commission révolutionnaire condamne à mort : 

Antoine Marietan, Jacques Riverieux, Camille Meunier, 

(Et 48 autres individus, dont les noms sont disposés sur 
trois colonnes). 

(2* page.) 9 autres ûoms sur une seule colonne, total 60. 

En conséquence, la commission révolutionnaire charge de 
l'exécution du présent jugement le commandant de place de 
Commune- Afifrancbie » 

Ainsi prononcé, d'après les opinions des sieurs Mathieu 

1 Lettre de M. Cuaz, conseiller à la Cour impériale de 
Lyon, du 21 avril 1861. 
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Pareiny président; d'Antoine Xtr/ai/e aîné, Pierre-Aimé 
Brunière., Nicolas ^Indrûw et Joseph Fernea?, tous memtres 
de la commission. 

Le 14 frimaire. Tan second de la République française, 
une, indivisible et démocratique {suivent cinq signatures). 

En marge on lit : « Le présent jugemeut sera im- 
primé et affiché partout où besoin sera. » 

Au-dessous est l'empreinte, en cire rouge , d'un 
sceau représentant la Liberté, qui s'appuie d'une 
main sur uu faisceau, et de l'autre sur uhe lance 
surmontée d'un bonnet, avec cet exergue : Commis- 
sion révolutionnaire, mort aux rebels. 

lee. Un certificat du même jour, du général de 
brigade ;Commandant la place de Commune-Affran- 
chie, signé i>eWa2/e, constate que les criminels dé- 
nommés dans le jugement qui précède ont été fu- 
sillés dans là pleine des Brotteaux K II paraît cons- 
tant, malgré la teneur de ce certificat, que ces 60 
victimes périrent sous le feu du canon, — Lorsque 
la guillotine était employée, le procès-verbal de 
Texécution était dressé par un huissier K Je re- 
viens à la manièrede juger, de la commission. 

fîO. Trop fréquemment la décision appartint au 
président seuL A la gauche de Parrein siégeaient 
Corchand et Fernex^ qui condamnaient presque tou- 
jours; à sa droite: Lafaye et Brughière, qui acquit- 
taient très-habituellement ou n'opinaient que pour 
la détention. Cette position, leur pen^bant à Tindul- 
gence, les avaient fait surnommer le côté droit , les 

*, 2 Lettre de M, Cuaz^ conseillera la Cour impériale de 
Lyon, du 21 avril 1861. 

li 
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Q/ri$toerate$ da Tribunal. Entre ces quatre juges , 
d'un avis opposé^ Parrein flottait irrésolu.: la vie 
et la mort^ tenant à un fil fragile^ dépendaient de lui 
seul: de sa bonne ou mauvaise humeur; des nou- 
velles publiques qu'il avait reçues. Delandine raconte 
que, lorsqu'il parut devant lacommission, il enten- 
dit Parrein dire^ à voix basse : « Deux contre deux; 
que faire donc ! Ton devoir » , lui répliqua Lafaye. 
Corchand tenait déjà la plume fatale, mais Parrein 
sauva Delandine, en se rétinissant au eôté^droit K 

1 9i* Parmi leurs exécutions, ces juges, iSoi-disant, 
eurent des inspirations et des émotions soudaines 
qui ont été recueillies. 

Un prêtre espérait échapper en se faisant athée. 
« Crois*tu en Dieu? lui fut-il demandé.-— Peu » ^ ré- 
pondit-il> et le président répliqua aussitôt : « Meurs, 
infâme, et va le reconnaître » ^ ! 

Un autre prêtre, à qui on demandait ce qu^I pen- 
sait de Jésus> répondit qu'il le soupçonnait d'avoir 
trompé les hommes. « Cours au supplice, scélérat, 
lui cria-t-on ; Jésus tromper les hommes ! lui qui 
leur prêcha l'égalité; lui qui fut le premier et le 
meilleur sans-culotte def la Judée n ^l 

Un accusé se nomma Calas. « Es-tu parent, lui 
demandèrent les juges, de ce Calas que les parle-^ 
mentaires ont fait rouer? » Sur sa réponse affir- 
mative: «Sois libre ^ lui dit- on > ton parent te 
sauve » *. 

Une jeune fille éplo^éé, au désespoir^ pénétra dans 

* Delandine, Taftteafi, etc*, p* 229* 
«,» Idem, p. 247; M* Louis Blanc, ibid. 

* Delandine, ibid., p. 244. 
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la salle en s'écriant; «Mes frères ont été fusillés, 
mon père a péri ; vous m'avez enlevé ma famille ; 
que faire^ seule au monde? De grâce, faites-moi 
mourir ! » Et elle se jeta aux pieds de ses juges pour 
les snpplien Corcband et Fernex, eux-mêmes^ furent 
émus. « Relevet^vous^ jeune fille, lui dit Tun d'eux, 
vous avez beau demandei! la mort, nous voudrions 
bien vous accorder votre demande, mais nous ne le 
pouvons pas » ^. 

tV9* La décision rendue, le guichetier emmenait 
Taocusé, et le faisait descendre^ s'il était condamné, 
dan» une CAVe de Thàtel , dite la tûaumise, et s'il 
était acquitté, dans nne antre , dite la bonne cave K 
Quelquefois, tin jour de décade, on amenait au bas 
du perton ié VtLàlél dé Ville, sur la place des ter* 
reaûx, des prisonniers qui avaient été acquittés; les 
juges, 4u balcoui prononçaient la sentence d'abso«> 
lution, au bruit dé r&rtillerie , çt aux applaudisse- 
ments des clubistes qui avaient été convoqués '• 
V. n» 17B| la lettre d'Achard. 

De IdLfnamaise cave les condamnés étaient^ le joui^ 
même, conduits au supplice. Ceux que les juges/ 
avaient désignés, en touchant la haehe, allaient (la 
plupart, ëU chantant!)* place des Tetrëaux^ à 
la guillotine, dont les prisonniers demeurés dans les 
ca'oes^ pouvaient nombrer les coups *I 

Ceux qui avaient été désignés, par la main au 
front, étaient menés> de l'autre côté du Khdne, dans 

1 Delandine, Tahteau^ ôte«, p. i44t 
t Idem, p. 248, 250. 
s A. Gaillon, Mémoire», eto.^ t. 9, p. 6tt« 
*, B Delandine, p. 230, i^O^ 
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les allées de$ Brotteaux^ à la canonnade on à la fa* 
sillade. Le canon fut employé, le 14 frimaire, à 
regard de 60 condamnés * ; la fusillade , le 1 6 , à 
regard de 209. On trouve, dans les mémoires du 
temps, des récits détaillés de ces deux boucheries s, 
M. Louis Blanc les a reproduits avec les termes d'une 
vive indignation ^ : je lui emprunte deux' passages 
relatifs^ rexéQution du 14 frimaire. ^ il 

< Au moment de mourir, les 60 condamnés avaient eii-^ 
tonné le chant girondin : le bruit du canon les interrom- 
pit .. Les uns tombent pour ne plus se relever ; les autres, 
blessés, tombent et se relèvent à demi; quelques-uns sont 
restés debout. spectacle sans nom! Les soldats franchissent 
les fossés et réparent, à coups deisabre^ les erreurs commises 
par le canon. Cçs soldats étaient des novice$; regorgement 
dura... La prolongation du massacre fut avouée,^ en pleine 
Convention, par Collot-d'Herbois lui-même , dont voici les 
propres paroles : « Ces dispositions terribles ne furent pas 
f assez rapides et leur mort a duré trop longtemps » ^t 

c Pendant.ée temps, une nombreuse et gémissante armée 
de femmes en deuil se dirigeait vers la demeure des procon- 
suls, que gardaient des artilleurs^ la mèche fumante à la 
main. Repqussées et menacées, elles se retirèrent. Deux 
d'entre elles estaient soupçonnées 4'avoir provoqué l'at^coft-. 
cernent. < On les distingua^ dit CoUot, à leur parure rechep-. 
« chée et à leur audace : elles furent arrêtées et le Tribunal 
municipal les condamna, par forme correctionnelle, j^ être 
encposées, pendant deux heures, sur l'éctiafaud » ^. 



* ifoniteur du 4 nîv. an ti, p. 379; Rapport de CoUot- 
d'Herbois. 

2 Delandine, p. 142,, 147. 

3 Histoire, etc., 1. 10, p. 179, 182. 

* Moniteur du 24 niv. an n, p. 457. ; i . 
s Jdem, p. 457 ; et M. Louis Blanc, loe. ciL 



n* IPART.— TRIB. aÉyOLUnONNÀIRIS DBS DÈ^ARTBBfiENTS. i 8^ 

t93. Après la canomiade , vint la fusillade . En 
sept jours, du 15 frimaire au i« nivôse (8 au 21 dé- 
cembre), 488 individus furent exécutés de la sorte. 
L'abbé Guillon raconte ^ que le jour d'une de ces exécu- 
tions les représentants avaient à dîner un convention- 
nel depassage à Lyon, et Ronsin, le général de Tarmée 
révolutionnaire, et qu'au brait d'une décharge meur- 
trière, Ronsin et les autres convives levèrent leurs 
chapeaux en criant: «Vive la République! mort aux 
traîtres » ! Cette démonstration n'a rien qui doive éton- 
ner, si l'on prend garde à la correspondance des 
représentants en mission à Lyon , et de leurs adjoints, 
à cette époque; en voici quelques passages : 

Le 15 frimaire an n, Fouché écrivait au Comité de 
salut public 2 ; 

P. 5. Nous n'ayons qu'une manière de célébrer la victoire 
(la prise de Toulon) ; nous envoyons ce soir deux cent treize 
rebelles sous le feu de la foudre. 

Le 17, Achard écrivait à Gravier, juré au Tribunal 
révolutionnaire de Paris 3 : 

« Frère et ami, encore des têtes, et chaque jour des têtes 
tombent ! Quelles délices tu aurais goûtées, si tu eusses vu, 
avant-hier^ cette justice nationale de 209 scélérats (Fouché 
disait 213) ! Quelle majetU ! Quel ton imposant I 'Tout édi-^ 
fiait,., Aujpurd'hui, de pauvres diables seront innocentés 
publiquement; on les embrassera, on les élèvera aux nues. 
Quel sentiment pour le peuple, qui nous croit des brigands 
amants du sangl », . 



i A. Guillon, Mémoires y etc.y tr%p.é3i. 

2 Moniteur du 5 niv. an n, p. 383; 

3 Bûchez, Histoire parlementaire, t. 30, p. 416. 
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Le n frimaire, Pelletier , eammissairB naHonalf 
écrivait & la Commane de Paris < : 

Les représentantg ont substitué aux deux Tribunaux ré^ 
yolutionnaires, sans cesse embarrMêéi par Ui formes, un 
comitô de sept (cinq) juges^ qui statue sommairemeat, et 
dont la justice est aussi éclairée qu'elle est prompte. 

Le 14 frimaire, 60 scélérats ont subi la peine due à leurs 
crimes par la fusillade (la canonnade); 

Le 15, 208 ont subi le même sort; 

(«e 17> on a acquitté 60 innocents ayeo éclat; 

Le iS, 68 rebelles ont été fusillés et 8 guillotinés; 

Le 19, 13 ont été guillotinés ; . 

Le 20, 50 innocents ont été mis en liberté ; 

Le 91, la fusillade en a détruit en masse &S, etc. 

« Le Conseil applaudit aux détails contenus dans 
cette lettre » ^ 
Enlisant cette oorrespondanoe, on croit r^ven 

174. Cependant^ les Lyonnais avaient pu faire 
entendra IjBurs plaintes à la Convention. Le 30 fri* 
maire, une pétition éloquente, rédigée p^r Foota* 
nés ^, alors caché à Lyon, fut apportée par une dé- 
putation à l'Assemblée ; elle y produisit un g«and 
effet, et fut renvoyée aux Comités de salut public et de 
sûreté générale '. Mais, dès le lendemain soir. Col* 
lot^d'Herbois, qui était revenu, présenta à la Con- 
vention un long et décevant rapport ^ sur les<^véne- 



<, 2 Moniteur du 30 frim. an n, p. 361. 

3 II n'y a au Moniteur ( 2 niv. an n ) qu'une partie de 
cette pétition; elle est tout entière àansVEiêtoiredeLyon, 
par M. Morin, t, 3, p. 495. 

^ Moniteur du 2 nivôse, p,367. 

» Idem de^ ^ et 24 nivôse* 
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ments de Lyon , et fit approuver la conduite des 
représentants en mission dans cette malheureuse 
ville K 

La commission révolutionnaire poursuivit donc ses 
travaux, jusqu'à ce que a dans les prisons de Com«- 
mnne-Affranchie, il ne restât plus ni coupable qui 
appelât sur sa tète le glaive de la loi, ni victimes 
innocentes à rendre à la liberté; » c'est ce que porte 
textuellement un arrêté de la commission du 17 
germinal an ii, lu à la Convention, le 24 germinal 2, 
avec une lettre d'envoi des représentants Reverchon, 
Meaulle et Laporte, les successeurs de Collot et 
de Fouché à Lyon. 

Le 17 germinal, dans sa dernière séance, la com- 
' mission, par un jugement, cette fois longuement 
motivé, avait condamné à mort l'exécuteur de Lyon, 
Ripet et son aide Bernard, l'uti et l'autre considérés 
«f comme dépositaires de Vautorité publique, pour 
avoir procédé (le 16 juillet 1793) à l'exécution de 
Chalier * et de Riard *. » C'était clore dignement la 
série d'opérations dont je viens d'esquisser l'histoire^ 

Ce ne fut qu'après le 9 thermidor, et par décret 
du 16 vendémiaire an m, que la Convention rendit 
$onnom de Lyon à Commune-Affranchie ^. 

* Mùnîtewr da4 nivôse, p. 379. 
> Idem du 26 germinal, p. 834. 

3 A. Guillon, Mémoires, etc., t. 3, p. 132. 

* Chalier avait été condamné à mort pour avoir provoqué 
et Riard pour avoir dirigé les massacres qui eurent Heu à 
Lyon, le 29 mai 1793. A. Guillon, idem, 1. 1", p. 294. 

^ Mmiuurdai^ vend, anni^ p« 90. 
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§ 5. Commission militaire de Nantes. 

175. <( Passer de Lyon à Nantes^ dit M. Louis 
Blanc \ de CoTlot-d'Herbois et Fouché à Carrier, 
c'est enfoncer dans le sang. » En effet, la commis- 
sion militaire de Nantes prononça, et dans un temps 
aussi court, beaucoup plus de condamnations que 
ks commissions de Lyon, et l'exécution de ses victi- 
mes n'eut, pas moins de retentissement ; les noyades 
de Carrier valaient bien le3. mitraillades de Collot- 
d'Herbois. 

Les tribui^aux extraordinaires ne datent pas, à 
Nantes, du temps de Carrier; méime avant le siège 
de cette ville (29 juin 1793), par les Yendéeni^, il, y 
eut un Tribunal extraordinaire établi (13 mars 1793), 
par les corps administratifs de Nantes, pour juger, 
sans àppely avec des jurés, les prisonniers faits sur 
les révoltés. Il se divisait en deux sections, et pro- 
nonça, à ce qu'il parait, de nombreuses condamna* 
lions capitales 2 

176. Mais le véritable Tribunal révolutionnaire 
fut établi par Carrier et son collègue Francastel 
(Arrêté du 1" novembre 1793), sous le titre déComr- 
mission militaire ^, et ainsi composé : un président, 
quatre juges, un accusateur public et un greffier *. 

* Histoire de la Révolution, 1. 10, p. 186. 

2 LeseadieUi Histoire de la ville de Nantes, t. 2, p. 25, 
29,71. 

3 Mellinet, La Commune et la Milice de Nantes^ t. 8, 
p. 187. 

^ Lescadieu, ibid., t. 2, p. 74. 
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Comme à Lyon, cette commission subissait l'inflaence 
d'un Comité révolutionnaire, où se trouvaient les 
hommes les plus exaltés * ; parmi lesquels Moreau, 
dit Grandmaison^ et Pinard, qui furent condamnés 
à mort avec Carrier, le 25 frimaire an m (Y. n« 139). 

f 9 T. Une force armée composée d'une soixantaine 
d'hommes perdus, et dite compagnie Maraty fut for- 
mée en même temps, par Carrier, et chargée d'opé-» 
rer les visites domiciliaires et d'arrêter les suspects 2. 
Les 3fara^ prêtaient un serment dont laformule,tracé|B 
par le Comité révolutionnaire, dépasse toute croyan- 
ce. En voici un passage : « Je jure mort aux roya- 
listes, aux fanatiques, aux muscadins,, aux feuiljant^^ 
aux modérés, de queïque couleur , de quelque ims^ 
que, de quelque /brwe qu'ils se revêtent. » '. . 

t!l%. Av^ec un tel personnel, tout motif de ccrn* 
damnation était admissible. 

Le boulanger Benoist fut condamné à mjort,:poui: 
vente de pain à fauxpoids^ Pierre Poiron, pour avoir 
offert un canard à un poste qui lui refusait l'entrée 
de la yille sans passe-pprt. D'autres le furent suir 
une des notes suivantes : . ^ 

«f;^voir eu un gilet à fleurs de lis. — Être taré.--^ 
Aristocrate fieffé. — Preneur des Girondins, -rr Ae* 
Cftp^reur de navets. » ^. 

1 99. Quel fut le nombjce des victimes dj^la comr 

* Lescadieu, Hiitoire, etc., t. 2, p. 74> r r 

s }L Louis Blanc, ibid,, p. 191 . 
3 Mèllinet, La Commune, etc., p. 258, 259. 
. ^/4w,p,^W,itiSr ...c ^ 

tt. 
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toissfôtt militaire de Nantes? C'est ce que je n'ai pu 
découvrir; et il ne parait pas qu'on Tait bien su 
dans le pays même ^ Ce qui est certain d'abord, c'est 
que ce nombre n'est pas inférieur à 2^217, cbiffire 
des condamnés de cette commission, individuelle* 
ment relevés par Prudbomme ^ ; mais, d'après 
Carrier lut-mème, [le nombre des condamnations se 
serait élevé au moins à 4,000. Pendant les dé- 
bats de son procès , il disait : a J'ai entre les 
mains une lettre du président de la commission , 
piar laquelle il me mande qu'il s'occupe telle- 
ment de déterminer le sort des brigands, que la 
commission en juge 160 par jour, et qu'il évalue la 
totalité des brigands Jugés à 4,000^,» Et certaine- 
ment la commission ne cessa pas de siéger au mo« 
ment où cette lettre fut adressée à Carrier. 

La commission de Nantes , pour être exactement 
appréciée dans les résultats de son action, ne doit 
pas, suivant moi^ être considérée isolément des au- 
tres Tribunaux semblables, établis, durant la même 
période, autour de Nanteti et dans le même objet : 
« Le jugement des brigands de la Vendée, » notam- 
ment à Savenay, aux Sables d'Olonne, à Angers , 
Saumur, Cbàteau-Gontier, Craon^ Le Mans, Laval, 
Vitré, Rennes , et jusqu'à Port^Malo et Granville. 
Quelques unes de ces commissions prononcèrent un 
grand nombre de condamnation^ capitales ; Prud- 
bomme ^ en mentionne 629 pour la seule commis- 
sion de Savenay, la plus voisine de Nantes. 

* Mellinet, La Commtm^^ etc., p. 170. 
«, * Dictionnaire des inditidtts envoyés à là niùrt, etc., 
^797, 2 vol. in-8«. 
? BuUetin du THb. révoMiofinaiire, V pxtt^i »!• 8, p.SÈ9, 
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fl60. Quant aux formes suivies par la commis-^ 
sion militaire, comme à Paris^ commea Lyon, elles 
étaient des plus simples. Déjà^ avant le proconsulat 
de Carrier, l'instruction à l'audience se bornait à cette 
seule question, habituellen^ent suivie de la même ré-^ 
pense ^ : 

D. Vous êtes accusé d'avoir porté les armes contre la Ké- 
publique? 

R. J'y ai été contraint. On est venu chez moi, et, le pis- 
tolet sur la gorge, on m'a sommé de marcher contre les 
bleus ; mais je l'ai fait contre mon gré. 

Il n'est pas présumable que le Tribunal établi par 
Carrier se fût imposé plus de cérémonier 

1 81 . Mais ce sont les exécutions des jugements de 
la commission militaire qui ont surtout occupé la 
renommée- Je voudrais et ne crois pas pouvoir me 
dispenser d'en parler; à cette affreuse page de l'his* 
tpire de la llévolution, je ne prendrai, du moins, que 
les faits principaux et les mieux prouvés. 

Cpmme à Lyon, il y eut la guillotine et la fusil- 
lade i de plus qu'à Lyon, la noyade et la sabrade. 

189. L'instrument inventé par le docteur Guillo- 
tin ^ ne suffisant plus, Carrier employa la fusillade. 
Le 80 frimaire an ii, il écrivait à la Convention ^ : 

€ La défaite des brigands est si complète, que nos postes 
les tuent, les prennent et les amènent à Nantes parcen- 

« Ltscadieu, £rwlotre,^to., t. S, p. 71. 

< y. mon Traité de VEocéevAim des jugements et des 

, 18é6^in-ao,p.S7, notes. 
* Umitem du 8 niv. ann^, p.393. 
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taine»; lagoillotîne ne. peut suffire; j'ai pilsle parti de les 
faire, fusillai; ; ils se rendent ici et à Angçrs... J'assureà 
ceux-ci le même sort qu'aux autres. — J'invite mon col- 
lègue Francastel à ne pas s'écarter de cette salutaire et ex*- 
péditive méthode, etc. C'est par principe d'humanité que je 
purge la terre de la liberté de ces monstres.» 

Aux débats de son procès, Carrier ne désavoua pas 
cette lettre, qui avait, dit-il, reçu la sanction dé la 
Convention et avait été insérée au Moniteur K 

Ces exécutions eurent lieu principalement aux 
carrières de Gigand et sur la prairie de Mauves; là 
on fusilla un très-grand nombre d'hommes (trois 
mille, peut-étrë)j quantité de femmes et jusqu'à des 
enfants de moins de 12 ans. Les historiens de Nantes 2, 
le procès de Carrier fournissent, sur ces exécutions, 
des détails que je né reproduirai pas, hors un seul 
qui donnera une idée des autres : « Aux carrières de 
Gigand, dit le témoin Dehourges 3, les cadavres, nus, 
de 75 très-jeunes femmes, restèrent exposés aux re- 
gards, trois jours, avant de recevoir la sépulture. » 

Puis vinrent les noyades dans la Loire. Je n'ai fait 
qu'effleurer ce sujet (n* 137), en analysant le procès 
de Carrier, Les débats de ce procès ont été imprimés 
dans plusieurs recueils "^^ on y trouvera les plus 

* Bûchez, Histoire parlementaire, t. 34, p. 165, 201 . 

^ Loscàdien, Histoire de Nantes^ t. 2^ p. 105,116; Melli- 
net, la Commune de Nantes, t. 8, p. 297 à 310; Guépin, 
Histoire de Nantes, 1 839, p. 463,. ' 

3 Procès de Carrier, déposition de Debourges. Bulletin dû 
Tribunalrévolutionnaire, 6«part., n° 96, p. 381. 

^ Moniteur des 26 vendémiaire, 5 brumaire, S, 10, 12 à 
20, 22à 24,26à28, 30 frimaire, r'à4, 7, 8, 10 niv,an m ; 
Bulletin du Tribunal rémlutionnaire, 6^&t7''part.; Bûches, 
Hist.parlmentaire, t. 34,.p..tâ9à.222 ; :t.35, p, 4474171, 
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grands détails sur ces exécutions; je n'ai pas le 
coarage d'en reproduire ici la moindre partiç. 

Enfln^ au moins une fois, et sur une place de 
Mantes, sept prisonniers dits brigands furent mis à 
mort à^ coups de sabre ^; c'est ce que l'on appela une 
sabrade* 

4 Moniteur du 22 firim; an iri, p. 342, ôt Bulletin, 6« part.; 
n** 67 et 9S. 
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§ 6.— Cp^^wtmûn populaire d^Orange, çt Tfib'imal 
criminel de Vaucluse, 

fS8. La commission populaire d^Orange fat une 
création de Maignet, alors en mission dans les dépar- 
tements de Vaucluse et desBouches-du-Rhône. Sui- 
vant ce ^epréç«nla^t il y ^Y^ît, eq floréal w ii, dans 
le pays, 9 à 10,000 rebelles à juger ; quand la trans- 
lation de ces détenus à Paris eût été possible, on eût 
dû s'arrêter devant le déplacement de 30,000 citoyens 
à y appeler en témoignage '. 

Sur le rapport de Maignet, le Comité de salut pu- 
blic arrêta, le 22 floréal % qu'il serait établi, à 
Orange, une commission populaire de cinq membres 
pour juger les ennemis de la Révolution trouvés dans 
les pays environnants, etc. Ces membres étaient : 
Fauvetyf juré au Tribunal révolutionnaire, président; 
Meilleret, du département de la Drôme ; Rom^n'^ 
Fonrosa, président du district de Die ; Fernex, juge 
au district de (Lyon) j Ragot, menuisier (à Lyon) », 
juges 5 Viot leur fut adjoint, comme accusateur pu- 
blic, par Maignet *. 

Cette création était illégale. Aux termes du décret 
du 19 floréal, qui supprimait les Tribunaux et com- 
missions révolutionnaires établis dans les départe- 
ments par les représentants du peuple, le Comité de 

4, 3 Bucbez, Histoire parlementaircy t. 35, p. 178, 183, 
184. 

* Arrêté signé : Robespierre, Collot-d'Herbois, Couthon, 
Carnot, etc. Bûchez, ibid,, p. 185. 

^ Lettre d'Agricol Moarean, du 21 prairial. Bucbez» Und.^ 
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salut public (art. S) pouvait maintenir celles de ces 
comtnissiûDs jugées utiles; pour en établir de nou- 
velles, un décret dé la Convention était nécessaire. 
Le 17 nivôse an m ^, Merlin (de Douai) « déclarait^ au 
nom des comités, que la création de 1 -atroce eom<* 
mission d'Orange, était un crime ! » 

494. Quoiqu'il en sôit,installée^lel6prairialann>> 
cette commission commença à juger le 1«' messidor et 
ne cessa ses fonctions que le 17 thermidor» Le 9 de ce 
inois> Viot écrivait, d'Orange, à son ami Payant à 
Paris ; « Déjà plus de 300 contre*révolutionnaires ont 
payé de leur tète les crimes qu'ils ont commis j 
bientôt il seront suivis d'iin bien pln$ gfoM nom^ 
bre *. » 

Diaprés le registre qui contient ses jugements, la 
commission d'Orange tint 40 audiences, à l'une des- 
quelles, celle du 15 messidoi^, Id condamtiatiitns ca- 
pitales furent prononcées. Elle jugea, en tout, 325 
Accusés ^, dont â seulêmeiit furent acquittés, 2 fu^ 
rent condamnés à la détention et 321 à mon ^. Ces 
résultats, on lé voit, dépassent proportionnellement. 



< Uonite^ du 20 niv* an m, p» 40S. ^ 

s Lettre d'Agricol Moureau, du 16^prairi&l. Bilch6z,(M4;, 
p. 185. 

5 Payan, le familier de Robespierre, mis hors la loi àt^ 
lui, et esécûté le 10 thermidor» 

4 Bûches» ibid,9 p« 207. 

^ Pradhomme, dans son Diclionnaire, n'en a mentionné 



6 Registre criminel de la côinmissiôn d'Orange ; Archives 
4a Tribunal de Carpentras; Lettre de M. Gombetbâlé, prçH 
cureur im|>énal 4 Carpentras, du 17 mai IMl. 
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ceux même du Tribunal du 22 prairial. Quant à la 
célérité et au discernement des décisions^ on peut les 
apprécier d'après les renseignements suivants. Le 15 
frimaire an iii^ Goupilleau, qui avait été j&n fnission 
dans le département de Vaucjuse, déclarait à la Con* 
vention qu'à Orange on avait exécuté un vieillard 
de 87 ans et des enfants de 10 à 18 ans ^ Jean Debry 
écrivait, de Carpentras, le 5 pluviôse an ni, à l'As- 
semblée : 

c Ôû vous en impose si Ton tous dit que les satellites des 
triumvii's n'ont porté, dans Yaocluse, leurs coups que sur 
des ari^toeratés. Quels aristocrates! 60 feçimes deCaromb, 
à peâna vêtues, pauvres et. portant les empreintes, d'un tra« 
v^il journalier et pénible^ sont venues me demander des se- 
cours ; leurs maris avaient été exécutés par le Tribunal 
d'Orange » *• . 

ISI». La correspondance des njieneurs du pays, 
avant le 9 thermidor, révèle, d'ailleurs, Vélan et les 
principes de cette commission célèbre. ' 

Le 9 messidor an ii, Benêt, son greffier, écrivait 
à.Payan, en lui envoyant des jugements : 

< Tu connais la position d'Orange; la guillotine est placée 
devant la montagne. On dirait que toutes les têtes lui ren- 
dent, en tombant,.rbominage qu'elle méritp. Allégorie pré- 
cieuse pour de vrais amis de la liberté ! 

« P. S, Depuis primidi, plus de 60 scélérats ont courbé 
•.l^JôtP'...?. .. ...-.,,.• 

Le 12 messidor, Agricàl Mouréauéccivsii au 
même : « La commission populaire marche bien ; 

* Jdoniteur du 17 frim. an ni, p. 326. 

« W^m 4u 20 pluv. an ni. 

8 Bucbez, ffistoir^ parkmenfairef t. 35, p. 194« . 
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hier^ strr doiize accusés, neuf ont> été condamnés à 
mort ; deux à la déportation, un à six mois de dé^ 
tention » ^ . . ! , : i 

I^e 6 thermidor^ Juge, de Valréas, écrivait au 
même: , 

€ Ami, la sainiie guillotine va tous les jours. Cds jours 
derniers, le frère deMaury, l'èx-constittiantj monta lé pre- 
mier/eii lâche, puis madame Pialat des Isles ; notre ancien 
procureurdela commune; le mar(|uisd*Autane, notre an- 
cien maire ; un autre mauvais sujet de Valréas ; sept de 
Grillon et notre général de Grelly, qui monta le demtei', 
furent ensemble guillotinés. — Valréas en fournira plu- 
sieurs» 2, 

186. Comme celles de Lyon, la commission 
d'Orange comptait des juges de parti pris et des 
juges moins facilement convaincus. Faûvety, Fernei^ 
Ragot n'hésitaient pas ; Meîlleret et Roman-Fonrosa 
voulaient des formes et des preuves; leurs collègue^ 
déploi^ient celte , disposition d'esp^rit. La corrç^pon- 
daiuse d;u. temps. est, sur ce poinï> précieuse à eonsulr 
terj elle révèle les idéeâ de là Moptàgne sur la mar*^ 
cfae et le but de la justice révolutionnaire. < 

Ain$i> lé 9 messidor, un mois avant la chuté de Ro* 
bespiérre, Agricol Mô'ureau écrivait à Payan, sur là 
comniîssîdn d*Orarige : , , . 

« Meillerel et Roman-Fonrosa sont excellents citoyens; 
mais, pour juger révolutionnairement, ils ne valent pas 
FauVety ôt lès déUX autres juges de Commune-Affranchie. 
Le bien public demanderait donc qu'à leur place on mît 
deux hoihmes de la trempe des trois autres. Si Fauvety 



^,'^ B^àiez, Si$toire parlementaire, t. 35, p. 196, 206. 
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était maladOtM il échaj^erait bien des eoupabbi, tH aUm b 
but du Gouvernement serait manqué»*. > K 

Le 19 messidor, Fauvety écrivait au mèiâe : 

€ Ragot, Pemex et moi, sommes au pa««; Roman-Pon- 
rosa est un excellent sujet, mais formaliste enra^éy et un 
pçu loin du point révolutionnaire oi^ il )e faudrait ; Meille* 
ret, mon quatrième collègue, ne vaut rien, absolument rien, 
au poste qu'il occupe { il eat quelquefois d'avis da sauver 
des prêt rps contre-révolutionnaires ; il lui fanid^pr$wf$, 
comme aut tribunaux ordinaires de l'ancien régime.,. Tous 
les deux réunis noiu^ tourmentent ; nous avons quelquefois 
des scènes très-fortes.,. Dieu veuille que Eagot, Fernex et moi 
ne soyons jamais malades ! Si ce malheur arrivait^ la corn* 
mission ne ferait plus que de Veau claire > '/ 

Payan crut de son devoir (Véclairer jRoman-Fon* 
rps$i sur la manière de remplir ses fonctions déjuge ; 
après la lettre de Moureau, le 20 messidor, il lui 
écrivait en ces termes, qui veulent être rapportés^ : 

« J*ai été longtemps, mon cher ami, membre du Tribunal 
révolutionnaire ( de Paris) , et je croîs, & ce titré, te devoir 
quelques observations sur la oonduitedes juges et des jurés. 
Il est bon de t'observer d'abord que les commissions «har- 
gée^ dQ punir les conspirateurs n'ont absolument aucun rap- 
port avec les tribunaux de l'ancien régime, ni mâme avec 
ceux du nouveau. Il ne doit y exister aucunes formes^ la 
conscience du juge est là, et les remplace. Il né s^agit point 



*,5 Bûche?, gistoire parlementaire y %. 3S, p. i95, 199. 
* C'est le mot de Fouquier, ou l'a vu plus haut ( n** 78 ), 
reprochant sux huissiers du Tribunal de Pari$ de ne pa9 
fonctionner avec assez de zèle. 

4 Bûchez, p. 200. c Cette lettre, trouvée dans les papiers 
de Payan, n'est point écrite, mais est corrigée de sa main. 

{NotedeCouriûis.) 
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de savoir si Taccnsé a été interrogé de telle an telle jnànié^m, 
g*il a été entendu paisiblement et longuemeàt lo?s. 4^ ^ 
jostififiation ; il a^agitde savoir js'il est coupable. i)n unmofy 
4^ iK)0(misaio]|s sont des comn^iswn^ révolutionnaires^ 
p'iistfïà^dira des tribunaux qu| doivent aller au fait, et frap- 
per sans pitié les conspirateurs ; elles doivent être aussi des 
tribunaux politiques ; elles doivent se rappeler que tous les 
hommes qui n'ont pas été pour la Révolution ont été par 
cela môme contre elle, puisqu'ils n'ont rien fait pour la 
patrie. Dans une place de ce genre^ la seniiMlité indiviéuelle 
doit cesser; elle doit prendre un caractère plus grand, plua 
auguste, elle doit s'étendre à la République. Tout homme 
qtd échappe à la Justice nationale est un scélérat qui fera un 
jour périr des républicains que vous devez sauvw. On rér 
p^e sans cesse aux juges : Prenex garde, sauvez l'innoceAOQ; 
et moi je leur dis, au nom de la patrie : Tnmlflea d$ s€^uDer 
un coupable / etc, » etc. « 

La réponse ( 10 messidor j de Roman-Fonrosa à 
Payan a été aussi conservée^ trop longue pour être 
reproduite ici, elle est extrêmement curieuse ^^ Ro- 
man y entre dans les pi as grands détails, afin de 
s'exçuseff auprès de son ami, d'avoir, à regard d'ac- 
cusés obscurs, artisans, manouvriers, qui avaient pu 
être égarée, tofé c|e moindres peines ou même l'abso- 
lution » ^ Roman avait raison de se servir du mot 
voter, car, on l'a vu, sur 325 accusés, jugés par la 
commission, 2 seulement avaient été frappés d'une 
moindre peine, et 2 avaient été acquittés. 

Je passe maintenant à Tafiaire de Bédoin, jugée 
révolutionnairemenl, en plein air, par le Tribunal 
de Vaucluse, 

187. Tribunal criminel d» Yauoltêse f affaire de 
i BQcbess» Histoire parlementaire, t. 35, p. SOI à SOS. 



Bédmw. -^ Ayant FinstitultoEi de la commission 
d'Orange, le Tribunal criminel de Vaacluse, investi, 
à cet effet, par Maignet, des poavoirs nécessaires, 
avait jugé révolutionnairement les accusés et la com- 
mune deBédoin. Voici quelle fut cette affaire célèbre, 
dégagée, celte fois, des exagérations des tbermido- 
riens et des dissimulations des montagnards. 

La commune de Bédpin (arrondissement de Car- 
pentras) était, depuis longtemps, signalée comme un 
foyer de royalisme, lorsque, dans la nuit du 12 au 
13 floréal an ii (1-2 mai 1794), l'arbre de la libearté 
y fui arraché de la place publique etcoudié le long 
d'un ruisseau 5 le bonnet de la liberté, qui le sur* 
montait, jeté dans un puits ; les décrets de la Con- 
vention, qui étaient affichés à la porte de la maison 
commuai^ déchii?és et foulés aux. pieds. 

MaigACt, qui était à Avignon, ne tarda pas à inter* 
venir révolutionnairement. 

Par un premier arrêté du 14 floréal. 

Il prescrivit l'envoi à Bédoiii, où elles Seraient lo- 
gées et nourries chez les habitants, des compagnies 
du bataillon de TArdèche (commandé par Suchet), 
qui étaient à Carpentras (art. 1 et 2); 
, Tous pouvoirs nécessaires furent attribués à Tac- 
cùsateur public pour informer et au Tribunal crimi- 
nel pour j\igpr révoiaiiônnairement (art. 6) ; 
, L'arrête dut être' imprimé et affiché à 12,000 
exemplaires dans les départements de Vaucluse et 
desBouches-du-Rhône (art.. 7). 

' En vertu d'un second arrêté du 17 floréal, 
Le Tribunal criminel dut se transporter à Bédoin, 
pour y instruire, juger, et faire exécuter j 
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Après rexécuUondes.priixcipaux coupables, l'agent 
national ( Lego, ancien banqueroutier) devait noti^ 
fier aux habitants, non détenus, d'évacuer dans les 
24 Ikejures leiUTSjnaisons et d'emporter leur mobilier, 
après quoi la commune serait livrée aux flammes ; . 

11 était :défcndu d'y construire à l'aycniret d'y cul- 
tiveçle.sol; 

Les* habitants d;evaiefit être repartis dans les coim- 
munes voisines reconnues patriotes. 

- ,îUn dernier arrêté du 7 prairial : l 

Étendait les pouvoir^ du Tribunal aux individus 
trouvés hors deBédoin et suspectés d'avoir participé 
à Tinfàme^attentat commis dans cette commune; . 
Visait les instructioists données par. le Comité 4^ 
salut< public à la commission qui allait s'établiriJ^ 
Orange. ! 

188. Comment informa le Tribunal en vertu de. 
ces [arrêtés? Je l'ignore. Ce qui est certain, c'est 
que 140 habitaiits de Bédoin, ou autres, furent jugés 
sur la plade publique de Bédoin, dit Vinfâràe^ le 9 
prairial, et que le jugement (imprimé à Carpeatras, 
chez Vincent Raphel, imprimeur du Tribunal révo^ 
lutionnaire) contient, outre les arrêtés que je .^iens 
d'analyser/ lés dispositions suivantes * : 

6S accusée présients furent condamnés à mort 
pour les attentats ci*dessus : 65 hommes ' et^ 8 fem«^> 
mes; — sur[qiioi 6 nobles, 6 prêtres> Z religieu9es>: 
1 magistrat, 4 hommes d'affaires, 12 propriétaires, 



^ Bibliothèque impériale; Catalogue de VHistoire de 
Frçmqe.^fr ?l ÇDnvj^tioa, n» 1097, un cahier in-4«. 
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1 médecin, 13 indastriels, 4 ouvriers, 3 oaltivatenrs, 
16 sans profession connae i 

10 antres furent mis hors la loi, eonvaincus da 
contre-révolution et de s'être soustraits aux polat* 
suites de la justice; 

13 durent être détenus comme suspects; 

1 fut condamné à 6 ans de fers pour agiotage; 

1 à 1 an de détention pour avoir été arrêté sans 
cocarde ; 

52 furent acquittés et rendus à la liberté, sans 
préjudice de l'arrêté de Maignet du 17 floréal (con- 
cernant l'expulsion du territoire). 

Enfin, il était ordonné que là commune de Bé^ 
doin serait livrée aux flammes et ëes habitants dfe* 
perses et soumis à Tappel dans les commuties en- 
irirdnhantes/ 

Le Tribunal était ainsi composé : Fottquet, prési*- 
dent ; Faure, Boyer, Rémusat, juges ; [Barjavel, ac- 
cusateur public. 

1S0. Le jour même (9 prairial), rexéeùtiou 4^ 
63 condamnés eut lieu; 16 (6 nobles, 6 prêtres, 
S religieuses, 2 femmes) montèrent sur l'écbafaud ; 
les 47 autres furent fusillés par les soldats de Su- 
chet** 

Cinq jours après (te 14 prairial), Béd<)in était li- 
vré aux flammes. Quel fut exactement le résultat 
de cette partie de l'exécution du fjttgeme&t? G'est 
un point iur lequel on n'a pas été d'aeoordt 

t0è. Le 18 brumaire an m, le représentant Gou-^ 
* Uémoifôi&âiltlsôritdetf.l'àbbéflbV^ifci^^ 
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pilleaa écrivait à la Convention^ : Des ruines dé 
Bédoin^ «que cette Commune^ composée de 500 mai-^ 
sons habitées par 2,000 citoyens, brûlées par le 4* 
bataillon dé rArdèche, commandé par Sachet, n'exiâ^ 
tait plnS) que rien n'avait été épargné, pas tnèmé les 
éâiâces pnblics et nationaux ; rhdpital^ dont le linge 
et le trésor furent pillés; la maison commune j celle 
où se tenait le Comité de surveillance; les moulins 
à hnile, les fabriques de soie, tout y fut consumé; 
on ne voulut pas même permettre q;u'on enlevai les 
soies, et, dans un seul magasin, il en fut brûlé potif 
60,000 fr^ qu'on pouvait sauver. ^ Que^ des habi- 
tants chassés de Bédoia, les uns erraient dans les 
montagnes f n'osant revenir dans leur pays; les 
antres, plus hardis^ s'y étaient aventurés et n'y 
avaient pour asile que des cavernes creusées dans la 
terre;» etc. 3» 

A la séance du 15 frimaire suivant, onse habitants 
deBédoin^, à qui, disaient- ils^ ses ruines avaient 
fait donner le nom de Bédoin l'avdantif déclaraient 
aussi que k 500 maisons y avaient été livrées aux 
flammes.» 

De nos jours, un écrivain du pays ^, raopntailt 
cette catastrophe^ l'a enedre aggravée en repcésen** 
tant « Bédoin comme entièrement dévorée par les 
flammes et n'ayant plus offert qu'un monceau do 
cêndtsèiè. 

101. D'autres historiens, à leur tour, ont sin- 

«i « Séanfcô dd 3 frim» im ni ; Mohitmf du t, p. âî6. 
» Mtmit^KtàvL lïfrim. an ni. 
« M. rsbbé Ândlré, HiMtoire Se là révoUitm Àiiiafltbni^ 
miiei 1846î 2 vol. in-8<> ; t. 2, pi 284. 
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galiàremeot amoindri le désastre. D'après MM. Bâ- 
chez et Roux ^y suivie par M. Louis Blanc.^, «Lorsque 
l'incendie fut allumé, toute*s les maijions étaieM dé- 
ménagées, et, par les soins de Suchet et de Maigaet, 
qui voulaient un châtiment exemplair^ et non pas une 
dévastation,. «ias habitations seulement, et c'était déjà 
trop, dit {A» Loyis Blanc, furent brûlées. C'est ce 
qu'oa appela l'inçendie de Bédoin. » 

ta«. J'ai voulu, sur ce grave incident de la révo- 
lution, connaître l'exacte vérité; présumant. (à .tort, 
cettefois) que, peut-être, ainsi que je l'avais sou- 
vent expérimenté dans mes .recherches, cette vérité 
ne se trouverait ni dans les tableaux effrayants des 
uns, ni dans le croquis imperceptible des antres, le 
n'ai pas^ été longtemps, à voir que Tallégation de 
M. Bûchez n'était que de la fantaisie; voici, en effet, 
ce qui réduite des documents. authentiques conser- 
vés à Bé4oin, et spécialement compulsés par on 
homme digne de toute confiance ^ 

Il y eut à Bédoin, non pas 500, comme le dit Gou* 
pilleau, mais 433 maisons rendues toutes inhabi* 
tÀblespar l'incendie. Sur ce nombre, deu^c ou trois . 
seulement» furent moins endommagées: par l'adresse 
de leurs, propriétaires, qui simulèrent^ enx-^mèmes, 
un commenoemeiit de feu bientôt éteinit. 

Les toits et les planchers de ces 430 maisons eroa- 

* fli«rd<r0prtWementot>6/t. S5, p.473* ^ 

s Histoire de la Révolution^ 1. 10^ p. 470. 

3 Mémoire sur rinceudie de Bédoin,. d'après les actes qoq- 
seryés dans les archives de cette commufie, par M. l'abbé 
Sauve ; transmis, le 17 mai 1861, par M. Comb^inalç, pro- 
cureur impérial à Carpentras. j. \.l.; 
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lèrent^ en général^ soas l'action dn fea, mais les 
mnrs restèrent debout ; les exécateurs de Maignet 
n'aUèrenl pas jusqu'à la démolition, si l'on exeepte 
trois édiB^^ communaux^ entre autres l'h^pital^ 
qui fut presque rasé^ et l'église^ où l'on fit sauter 
nnei partie de la voûte de la nef avec de la poudre. 
11 falimt dépenser une somme de 20,000 tt pour 
rendre^ en 18fil, cette église au eulte^ 

lÊëê. Ce chiffre de 438 maisons incendiées n'est 
pohitaproximalif. 

Après le 14 prairial an li, fiédoiâ n^était plus, 
ooinme Village» qu'une aggloméi^âtidn, déserte, de" 
carcasses de maisons aux murs noircis et léssafdés. 

Le 9 thermidor passé, les malheureux Bédoinais 
exilés purent envoyer à la Convention la députation 
dont j'ai déjà parié et qui obtint^ le 2& frimaire an it 
(14 déoembre 1794)> un décret < aux termes du»* 
quel t 

« lin secours provisoire de 300,000 fr. était mis à la dis- 
position du district dé Carpentras, pour être employé, soit à 
secourir les habitants indigente qui avaient été forcés de 
quitter la commune de Bédoin, soit à reconstruire leurs bâ« 
timents; 

€ Les habitants expulsés étaient autorisés à réintégrer leur 
domicile, nonobstant tout jugement ou arrêté contraire ; 

« Une somme de 11,000 fr. était, en outre> allouée comme 
indemnité de voyage et de retour aux onze membres de la 
députation » >. 

^ Mémoire sur l'incendie de Bédoin* 

s, 3 Procès-Verbal de la Convention neUtonale, an ni, 
t. 51, p. 203. Ce décret da 24 frimaire n'est ni au Moniteur, 
ni au Bulletin des lois, et U • Duvergier» Lois, t. 7, n'en 
donne qoe le titre. 

12 
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En conséquence^ fat dressé^ à Bédoin^ par des 
gens de l'art^ an procès-verbal estimatif des tra- 
vaux à faire pour arriver à ces reconstructions; 
la dépende totale fut évaluée à 1,237,365 fr. 
Cet état servit à répartir le secours accordé par la 
Convention. 205,225 fr. furent alloués à 282 pro- 
priétaires indigents ou malaisés pour un nombre 
égal de maisons; restèrent en dehors du secours 183 
maisons déjà relevées et possédées par autant de 
propriétaires dans l'aisance. Enfin, à 18 édifices 
communaux, fut réservée une somme de 39,775 fr. 
(le surplus, ou 55,000 fr., avait été dépensé en se- 
cours alimentaires). — Total égal : 433 I^aisonls in- 
cendiées ^ 

Telle est la vérité sur Tincendie de Béddn. Si le 
tableau émouvant qu'en a tracé M. l'abbé André est 
outrée celui de M. Louis Blanc, dans un sens inverse, 
est bien plus exagéré encore. Dételles erreurs seraient 
évitées si l'on voulait bien remonter aux sources; il 
est vrai, et j'en sais quelque chose, que ce soin de- 
mande beaucoup de peine et de temps. 



^ Mémoire de M. l'abbé Sauve. 
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S 7. — Tribunal révolutionnaire ambulant de 
Strasbourg. 

494. A Strasbourg^ il y eut , en brumaire et en 
frimaire an ii ( novembre et décembre 1793 ) , un 
Tribunal révolutionnaire établi, comme dans beAU-. 
coup d'autres villes, par les représentants du peu-, 
pie, et dont les actes, très-imparfaitement recueillis^ 
ont tenu leur place dans Tbistoire de la révolution. 
Instruit par les documents authentiques, j'en parle 
à mon tour, en vue de la vérité des faits, toujours 
intéressante à rétablir, et du caractère étrange de 
ce Tribunal. 

Voici, d'abord, ce qu'en ont dit MM, Bûchez et 
Roux ^ : 

< Pendant tout le temps que Saint-Just et Lebas gouver- 
nèrent Strasbourg, il n'y fat pas versé une seule goutte de 
sang.. Il n*y avait eu dans cette ville que deux exécutions à 
mort avant leur arrivée : ce furent les seules. L'accusateur 
du Tribunal révolutionnaire, ce Schneider à qui l'imagina- 
tion et le style de M. G. Nodier ont acquis de nos jours une 
si odieuse renommée, n'est point un personnage romanes- 
que, quant aux mœurs ignobles dans lesquelles cet écrivain 
nous l'a montré ; mais il faut beaucoup diminuer du sang 
dont il Ta couvert. Le Tribunal qu'il promenait à sa suite, 
dans le département du Bas-Rhin, n'y frappa tout au plus 
que douze individus! > 

Dans ce petit alinéa, il y a de grandes erreurs ; on 
le verra tout à l'heure. 
M. Louis Blancy qui a vu des documents imprimés 

^ Histoire parlementaire, U3ip p.28. 
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da Tribanal de Schneider, plus exact on moins in- 
dulgent que MM. Bûchez et Roux, après avoir cité 
trois jugements bien singuliers de ceTributial ^, 
M. Louis Blanc ajoute : « Il suffit de constater qne 
trente condamnations à mort^ au moins^ furent pro- 
noncées par un Tribunal de cette espèce , poiir faire 
comprendre le service qu'en le renouvelant Saint- 
Just rendit à l'Alsace *. » Je fais connaître plus bas 
(n» 212) le véritable motif de l'arrestation de 
Schneider. 

195. Voici, maintenante l'histoire du Tribunal ré- 
volutionnaire ambulant de Strasbourg et de Schnei- 
der, son accusateur public, faite sur les pièces ori- 
ginales ou sur des copies certifiées ; entré autres, sur 
celle des jugements rendus par le Tribunal, en trois 
cahiers, dont le premier porte pour titre : Tribunal 
TévQlutionnaire, jugements rendus à la tournée; 
presque tous des jugements ont été annotés par Neu* 
mann, accusateur public à cette époque^ près le 
Tribunal criminel du Bas-Rbin ^ 

19«. Par un arrêté du 24 vendémiaire an n, les re- 
présentants en mission près des armées du Rhin et de 
la Moselle ^, établirent une armée, dite révolution^ 
naircy composée de 1,000 hommes, extraite de ces 
armées dont elle était chargée d'assurer les appro- 
visionnements (art 1 et 2); devaient suivre cette ar- 

«, 2 Histoire, etc., 1. 10, p. 144 et 145. 

3 Procès d'Euloge Schneider, 11% 12% 13» pièces. Ar- 
chives de l'Empire, section judiciaire 

^ Ehrnmann^ Mallarmé^ J.-B. Lacoste, J. Borie, Gnyaidîn» 
Richaud, Niou, J.-B. Milhaud, Ruamps. 
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mée révolutionnaire deux Tribunaux, prov^oires d^ 
trois juges chacun (art. 15)^ choisis par lesrepré-* 
sentants, parmi les juges ou leurs suppléants du 
Rhin et de la ^loselle (art, 16); jugeant f^ps jurés; 
prononçant la peine de mort (art* i8) ^ 

Le principal de ces Tribunaux fut formé par Çcbnei» 
der, qui en choisit les juges; il lut ainsi composé ^; 

Taffin , prêtre , d'abord curé à Haguenau, puis 
vicaire épiscopal à Strasbourg, enfin président du 
district de cette ville, président} 

Wolffet Clavet, juges à Strasbourg, /ufl^e» ; 

(Probst, prêtre, ofBcier municipal à Schlestadt , 
leur fat adjoint plus tard). 

Schneider, né dans le Wurzbourg, prêtre allemand, 
professeur à l'université de Bonn y puis vicaire de 
révêque du Bas-Rhin, en 1791, accusateur public près 
du Tribunal criminel du Bas-Rbini enfin, commis- 
saire civil près de la commission ou Tribunal révo- 
lutionnaire, accusateur public ^. 

Ce Tribuniil était illégalement composé, puisqu'il 
f eut deux prêtres, Tafl9tl et Probst, qui, ni l'un ni 
Tautre, n'avaient été juges. Il ne tarda pas aussi i 
s'écarter de l'objet principal de sa mission, l'appro^ 
visionnement de l'armie, et à statuer sur des affaires 
hors de sa compétence, prononçant fréquemment la 



< Heeueii de pièces authwtiques sefi^ant à tttistà^reâè 
la Révolution à Strasbourg (sans date), 2 vol. ia-8<' ; XA^^ 
dernière partie, p. 1 à 7. — Je dois la communication de ces 
rares et curieux volumes à M. Jung, conservateur de la bi- 
bliothèque de Strasbourg. 

«, s proc^ 4e Schneider, J3* pièce, 

«1 
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peine capitale, et d'autres peines renouYelées de 
ràncien régime. 

199. Dn 2 brumaire an 7 frimaire ann, ce Tribu- 
nal siégea à Strasbourg, où il tint 19 séances (du 2 an 
27 brumaire, et dû !•■' au 7 frimaire), et jugea 132 
àccnsés ; sur ce nombre ^ : 

ri8 forent acquittés, 
2 condamnés à des réparations civiles. 



47 


àTamende, depuis 200 f, jusqu'à 100,000 1 


4 


à la prison, 


3 


à la prison avec amende. 


12 


à l'amende et au poteau de 2 à 6 beures. 


4 


à la promenade par la ville,! porteurs du 




corps du délit. 


4 


à l'exposition sur l'échafaud de la guillotine, 


1 


à être éloigné du pays, 


1 


à être transporté dans l'intérieur, 


3 


à la détention jusqu'à la paix. 


3 


aux fers, 


1 


à l'hôpital à perpétuité. 


9 


à la déportation à Gayenne ou Uadagascar. 


20 


à la peine de mort. 



132 



tes. Des actes de désobéisi^ance aux lois sur le 
maximum motivèrent un grand nombre de ces con- 
damnations; quelques-uns furent réprimés avec 
une sévérité inouïe; d'autres, par dès peines étran- 



4 Procès de Schneider, 11% 12% 13«pièces. 
s Dit procès, 13* pièOB, . 



n*PAaT.— TRJS.B&TOLUTIONirAIBBSDBSDéPARTBMBNTS. SU 

Le 2 brumaire an ii, Zimmermann^ accfasé d'avoir 
caché du suif et des chandelles, pour n'en point ven*' 
dre à la taxe, fat condamné à la déportation perpé- 
tuelle et à la confiscation des biens. 

Le même jour, Nagel et dix autres brasseurs ^ qui 
avaient refusé de vendre leur bière, furent condam* 
nés, six à 2^,000 fr. et cinq à 10,000 fr. d'amende. 

Le môme jour, Franz, accusé d'avoir vendu deux 
salades 1 fr., était condamné à six mois de prison, 
3,000 fr. d'amende et deux heures de poteau. 

Le 11 brumaire, Magdeleine Mathis^ accusée d'ac- 
caparement de.draps^ était condamnée à 15,000 fr. 
d'amende et. à six heures d'exposition à la guillo- 
tine *. 

Le 12 brumaire, Kolh, pour « avoir cuit du pain, 
la nuit, et l'avoir vendu à des riches», fut condamné 
à 30,000 fr. d'amende, à quatre heures de poteau, et 
à la détention jusqu'à la paix ^. 

JDangelaunn, épicier, pour « avoir vendu du sucre 
icandi aur dessus de la taxe », fut condamné i 
100,000 fr. (cent mt7^) d'amende , à quatre heures 
de poteau, et à la détention jusqu'à la paix. 

Le 17 brumaire, Braun, accusé « d'avoir vendu 
une chopine de vin 1 fr. », était condamné à 
.40^000 fr. (^quarante mille) d'amende, et à quatre 
heures de poteau dexiant sa denture. 

En même temps le Tribunal ordonnait , comme 
■peijye,^lsLpromena4e par la ville. 

i^s. Le22prair.aau, après la condamnation de Schneider, 
la Convention, sur le rapport sévère de Merlin (de Douai), 
annula ces deux jugements et renvoya sa fille Mathis et 
Eolb devant le directeur du jury du district dô Strasbourg, 
Moniteur du 24 prair. an n. x . 



îiS LA 3VVn(m BÉTOLUTtOHmAlRlk 

Le It brumaire, la fille Ehremnêfër^ aecnsée 
« d'avoir vendu des fagots au-dessus de la taxe «^ 
dut être a menée par la ville, un fagot sous le 
bras ». 

Kiefsr, accusé d'accaparement de dràps> dut être 
« mené de même un ballot de drap sous lé bras ». 
Les fagots et les draps furent confisqués. 

Le 14 brumaire, Joseph Wolff^ accusé d'avoir 
vendu un portefeuille de papier 16 sols, et un petit 
morceau de savon 10 sols, fut condamné à être 
« mené par la ville, le portefeuille d'une main, le 
aàvon de Tautre, ayant sur la poitrine et sut le dos 
un écriteàu avec le mot agioteur ; plus, à être éloi- 
gné des frontières à 20 lieues, ainsi que sa famille, 
30US peine, s'il rentrait, d'être trdité comme éttiigré)). 

Le 21 brumaire, l'apothicaire Hecht était eon* 
damné à 15,000'fn d'amende, parce qiie sob garçon 
avait vendu deux onces de rhubarbe 114 sois ^ 

Les condamnations i mort, qui furent assez nom- 
breuses, et qui étaient exécutées dans les vingt-^ 
quatre heures, sont parfois bien laconiquement mo- 
tivées. 

Le 15 brumaire, Mulkr est condamné pour c avoir 
maudit la nation ». 

Le 2 frimaire, Lambert (capitaine de gendàrmeiîe), 
pour « malversation »« 

109. Les jugements étaient, etix>mèmes , d'une 

t Le il thirmidor, sur le rappott du même Merlin, la 
Convention annulait ce jugement et érdonnait que Ta^ 
mende serait restituée à la citoyenne Hecht ^ sur la justifi- 
«ation du paiement qu'elle, ea avait fait» Jfi^mîl^nr 4a U 
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effiray»te eotimsîoQ« En voici un, tratusmi littéra*-» 
lement, entre plasiettrs tout k fait semblables : 

(Du 14 brumaire.) Conrad Bodenhausê, de Gûspolsheîm, 
accusé d'avoir corrompu, par 8a conduite antini^évôlution- 
naire, l'esprit de sa commune, condamné à. la peine de mort 
et ses biens confisqués au profit de la République. 

Signé: WKis,s,g. 

Le Tribunal de Scbneider n'était pas esclave des 
formes. Sur la publicité des débats, les réponses de 
l'accusé, les déclarations des témoins^ la délibéra- 
tion des juges, la loi appliquée, ribn. — Beaucoup 
de ces jugements , ou soi* disant tels ^ ne sont signés 
que d'un seul juge; d'autres ne le sont que du gref- 
fier. Aussi Neumann figoute, à la fin de la copie 
des jugeale^ts jointe an dossier 4e Scf^neider ^ : 

Il n'y a pas un dès jugements rendus par la commission 
révolutionnaire où toutes les formes établies par les lois ré«^ 
Yolutionnaire3 n'aient été violées de la manière la plus ré-« 
prébensible; 

Pas un qui soit fondé sur la loi ou sur des arrêtés de$ rer 
présentants du peuple ; 

Il y en a un grand nombre où, sans preuve légale acquise, 
la commission a prononcé la peine de mort, la déportation 
ou autres. 

Un grand nombre rendus sur des délits qui n'étaient point 
de sa compétence. 

Des juges incompétents eux-mêmes y ont concouru. 

teo» Le Tribunal de Scbneider ne se contentait 
pas de juger souverainement; il disposait aussi, par 
voie réglementaire, et empiétait sur l'autorité de la 

« Procès de Schneider, I2« pièce à la fin. 



r^ 
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Convention^ et sûr celle, encore pins fedontable, des 
représentants en mission. Ainsi , le 24 bramaire, il 
priait un arrêté ainsi conçu ; 

Séance du 24 brumaire. 

Les amendes, le poteau, les galères, n'ont pu jusqu'ici 
forcer les assignats et faire respecter la loi. 

Le premier qui sera convaincu d'avoir enfreint la taxe, 
ou avili les assignats, en les prenant avec perte, sera puni 
de mort. 

Fait à Strasbourg, le ,24 brumaire, l'an second de la Ré- 
publique, une et indivisible. ' . 

Sifflé : C. Tapfin, président ; Edloge Schnkidkr, 
commissaire civil ; Wolpp, Clavel, juges; 
Wbis, secrétaire greffier *. 

2€>§., Telles furent les principales opérations du 
Tribunal de Schneider^ à Strasbourg: vingt condam- 
nations à mort, du 2 brumaire au 7 frimaire an ii. 
Or, Saint-Just et Lebas étaient arrivés en cette ville 
au moins le 3 brumaire, car, ce jour-là, ils adres- 
saient à la Convention une lettre, avec un drapeau 
prussien 2. Comment MM. Bucbez et Roux ont-ils pu 
imprimer que, pendant que ces représentants gou- 
vernèrent Strasbourg, il n'y fut pas versé une seule 
goutte de sang ^ ? 

80IB. Mais les assesseurs de Schneider» et Schnei- 
der lui-même ne se bornaient pas à siéger au Tri- 
bunal. 

Cla'ûel parcaurait Strasbourg à cheval et levait des 

^ Recueil de pièces, etc., t.l*% dernière partie, p. 54. 

< Moniteur du 8 brum. an n. 

s Histoire parlementaire^ t. 3i , p. 28. 
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amendes de 5 à 50 liv.^ sur les uns, parce qu'ils ne 
se tutoyaient pas ; sur des femmes, parce qu'elles 
n'avaient pas des cocardes assez grandes. Juge et re- 
ceveur tout à la fois, Clavel ne tenait note^ni de ses 
jugementSy ni de ses rec<ettes ^ 

D'autres familiers parcouraient la campagne, et 
s'y mettaient en rapport avec les contribuables; 
à ceux qui leur versaient du numéraire, ils. fai- 
saient des remises importantes. Tel le prêtre alle^ 
mand Anstett, qui, pour 360 liy. reçues, fit, sans quit- 
tance, une remise de 1000 liv. ; un autre, Nestlin, 
fit autrement : recevant 1^000 fr., il ne donna 
quittance que de 800, « réservant^ dit-il, plus tard, la 
diJBTérence à Schneider » ^. 

Ce dernier^ de son cAté, tranchait du. représentant 
du peuple; il révoquait des maires et les remplaçait 
par ses créatures j le 20 brumaire, c'était le maire 
d'Osthoffen 'j le 24 brumaire, celui d'Eiligenbeiig*, 
qui était arrêté et conduit à Strasbourg. 

nos. Outre son Tribunal révolutionnaire, Stras- 
bourg, à cette époque, avait sa société des Jacobins* 
Voici une des motions, Eûtes dans cette société, qui 
nous ont été conservées : : . 

Du 4 pluviôse, l'an n. 
' Le citoyen Schwairtz, membre de là sMété, annonce qu'il 
existe dans un hêpital ùn'^M^ré attaqué de rescorbat (sic) ;' 
il d^nande que, sans- plus attendre, il soit guillotiné, pour 
rcndrB$aguéri8(mphufrompte\ o/} i 



<,^ Procès de Schneider, note deNeomaimiSSIf piôce^ii 
5,* Dit procès, 4% 5% 29% 30« pièces. 
^ Recueil de pièces^ etc., t. 2, p. 317. 
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Ma, Gepeûdàût Schûeider et son TribnnaU pro- 
bablement pour aller plos vite en besogne, aa lien 
de se faire amener les accusés à Strasbourg^ commen- 
eèrent^danà le fias-Rbin, cette fameuse tonmée révo- 
lutionnaire dont on a tant parlé, et je crois pouvoir 
ajouter, tout de suile, parlé avec tant de fantaisie. 
Mon récit est fiait sur les documents authentiques. 

On Éie rendit d'aboi^d à OttntBBNHiiiK> et je lis dans 
le cahier des jugements ce qui suit ^. 

Ô frimaire. Arrivés à Oierehnheim avons consigné tous 
lès habitants de cette commune, sous peine d'être regardés 
comme émigrés et piinis comme tels. 

Nous avons enjoint à là municipalité dô fournir jus({ti^â 
demain 9 heures du matin la liste des personnes eontre^ré- 
tolutiomiâires. 



i. Cette liste fatale n'étant pas asses tôtprète^ 
le Tribunal^ qui ne voulait pas perdre son temps^ 
poussa jusqu'à BAftftf il y arriva le 12 frimAif^è^ et, 
le même jour, y furent condamnés : 

CM^eiK^iànsiiiiaDs de fers et 6 heures de poteau^ 
pottif avdlF vkndtr 8 liv. une livre de plumes s 

!4n«€{>: etaafita) à mbrty p<»ur propos conlre^révo^ 
lutionnaires* : / 

90fi. Le lendemain i3, on revint à OfimBRziHiaii^ 
où, le jnètne jour, furent çondanmés : 

FreiderUh^i SpmçTp^ èimoxi^ le premier, « ccMn*^ 
me chef d'émeute ; » le seoaad^ « piiur propos oontr^ 
révolutionnaires. » 

Feitf à la déportation et à 2 heures de poteau^ 
pour a fanatinMi » 

< ftrooèsdeSchneidéi'.il'piôise^ 
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Doss, receveur de renregistrement, à la détention 
jusqu'à la paix, «pour avoir communiqué son dé- 
couragement à ses concitoyens. » 

Un seul accusé, Kûgel, fut acquitté. 

«OV. On retourna ensuite à Barr, où le Tribunal 
séjourna du 15 au 19 frimaire, retenu par sa besogne 
judiciaire et aussi par les saturnales qui s'y joigni- 
rent, comme on le verra bientôt. 

Il y tint deux audiences^ le 15 et le 18 frimaire, 
où furent condamnés : 

A la peine de mort, Dossy juge de paix, la veuve 
Kunz, âgée de 72 ans, etsa fille^ «pour correspondance 
avec les émigrés » ; 

Au poteau de deux à quatre heures : Ludmg^ 
« pour propos séditieux;» Fischer j «pour avoir 
écrit d'une manière mocquante contre la nation; » 
Rovel, « pour vente de vin au delà du maximum. » 
Il y eut, en outre, trois condamnations moins impor- 
tantes et trois acquittements. 

t08. Le 15 frimaire, au Temple, on célébra la 
fête de la Raison. Les prêtres catholiques et protes- 
tants du pays y firent publiquement abjuration de 
leurs erreurs. L'un d'eux nommé Funck^ vicaire à 
Barr, déclara qu'il était prêt à se marier et disposé à 
prendre femme sur-le-champ. A quoi Schneider ré- 
pliqua, en plaisantant, qu'il devait faire son choix 
parmi les jeunes filles présentes et que celles qui le 

refuseraient seraient considérées comme suspectes; 

ce propos n'eut pas d'autre suite. Après la fête de 

la Raison, il y eut des danses ^ 

* Procès de Schneider, 13» pièce. 

13 
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Le soir, à la société populaire, qui s'était réunie^ 
se présenta Tex-vicaire Funck, avec une jeune fille 
dont le père avait été tué au siège de Majence, et 
qui consentait à Tépouser. Le président de la société 
prononça un discours à cette occasion, et la proposi- 
tion fut faite d'une collecte, dans la ville, en faveur 
des futurs, qui étaient sans fortune. Cette collecte, 
prise au sérieux, on va voir comment^ s'effectua dès 
le lendemain. Cela résulte de trois pièces, en langue 
allemande, qui sont en original au dossier de Schnei- 
der. La première, du 15 frimaire, est une proclama- 
tion de la société populaire de Barr en faveur de 
la collecte ^ ; la seconde est une délibération du di- 
rectoire de Barr, à la même date, prise dans le même 
but, et qui est terminée par ees expressions signifi- 
catives : 

c La liste nominative^ tant de eeux qui auront donné li- 
béralement que de ceux qui s'y seront refusés par avarice, 
sera adressée au Tribunal réyolutionnaire, pour y être sta- 
tué ce que prescriront les circonstances > K 

La troisième pièce est une liste nominative de 41 
donateurs^pontôn^^, avec le chiffre de leurs libéralités 
depuis 10 sols jusqu'à 30 fr., s'élevant à la somme 
totale de 225 fr. K 



Cependant Schneider, tout en requérant et 
faisant exécuter des condamnations à mort, avait 
aussi, à l'exemple de Funck, fait son choix. A la fête 
de la Raison, aux danses qui l'avaient suivie^ s'é- 
taient trouvées la femme et la fille aînée (Sarah) de 
Stamm, chef du bureau des impositions du district de 
Barr, et qui habitait une vallée voisine. Cette famille 

^ à' Procès de Schneider, 32* pièce. 
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n'était pas inconnue de Schneider. En 1791, lorsqu'il 
était vicaire épiscopal à Strasbourg, il s'y était ren- 
contré avec Stamm père^ dans un club d'une opinion 
avancée. Plus tard, un fils de Stamm ayant été arrêté, 
Schneider contribua à son élargissement. A Barr, 
Stamm père alla voir les juges du Tribunal révolu- 
tionnaire. Schneider lui rendit sa visite à la campagne 
et l'invita 4 souper. Le 18, Stamm père et Sarah 
sonnèrent avec Schneider et sa suite ^ ; pendant ou 
après le repas, il y eut concei^t \ 

Lé 19 frimaire, le Tribunal était parti pour Ëpâg, 
où nous le retrouverons bientôt, lorsque, dans la 
nuit, vers deux heures du matin, Slamm fut réveillé 
par un cavalier qui escortait une chaise : tafBn et 
Wolff, du Tribunal révolutionnaire, arrivaient char«> 
gés d'une commission du citoyen Schneider. Stamm, 
très-ému, malgré son sans-culottisme éprouvé, cher- 
cha, en fumant une pipe, à pressentir l'objet de cette 
ambassade. Il ne put y parvenir, et il dut faire venir 
sa femme et sa fille Sarah ; alors taffîn lui remit le$ 
deux lettres suivantes ^ : 

Epfig, le 19 frimaire, Tan â* de la Bépublique, 
une et iadivisible. 
Ghers amis I 
Je sois déterminé à épouser votre fille aînée; consentez-y, 
je tacheta de faire son bonheur. 

éShN ' E^oas SGâHBmSR. 

«, ^ Procès de Schneider, déclaration de Stamm përé, 31^ 
pièce. 

* Weiss, greffier du tribunal de Schneider, porte daûs son 
compte de dépenses^ 50 liv. t pour les musiciens qui ont 
joué en la présence de la famille Stamm ». Recueil de piècei^ 
t. 2, p. 228. 
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Aimable citoyenne » 
Je t'aime, je sollicite ta main. 

Signé : Eulogb Schnbidbr ^. 

Stamm, an peu surpris à cette lecture , dit qu'il 
n'avait pas de fortune à offrir à sa fille ; qu'il était 
un sans-culotte dans tous les principes, et demanda 
un jour de réflexion. Ce délai ne fut pas accordé ; 
Stamm et les siens furent invités à la fête d'Ëpfig. 
Sarah y consultée , répondit qu'elle n'avait pas de 
répugnance pour Schneider ; qu'elle croyait pou- 
voir vivre heureuse avec lui , et consentait à lui don- 
ner sa main. Le matin même , les Stamm partirent 
pour Epfig, où Schneider les reçut, en dehors de la 
ville^ à la tête d'une espèce de procession. Le ma- 
riage projeté fut déclaré, et, le 22 frimaire, il fut 
publié à Barr \ 

«10. Le Tribunal de Schneider n'interrompait pas 
pour cela le cours de ses travaux. A Epfig*, le 21 
frimaire, il prononçait trois condamnations à mort ; 
une à la détention, jusqu'à la paix; deux autres 
moins graves, et quatre acquittementis. Il ordonnait 
aussi l'exécution d'un jugement rendu en matière 

^ Le texte de ces lettres est moins laconique dans le Re" 
cueil de pièces, etc., t. 2, p. 165. J'ai préféré celui que 
contient la déclaration, en original, de Stamm père, jointe 
au dossier de Schneider. 

2 Dit dossier, même pièce. L'acte de publication de ce 
mariage existe (en allemand), à celte date, sur les registres 
de la ville de Barr. Sarah Stamm y est qualifiée de « fille 
majeure •. Lettre de M. le procureur impérial deSchlestadt, 
du 8 juin 1861. 

5 Vrocès de Schneider, 12" pièce. 
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civile par le Tribunal de Schlestadt au profit du ci- 
toyen Jean Spiz. C'est à Epfig que Schneider joignit 
à son Tribunal Probst , prêtre, officier municipal à 
Schlestadt; ce juge improvisé a signé les jugements 
rendus à Epfig. 

1911. Enfin, à Schlestadt S le 23 frimaire , le 
Tribunal condamnait à mort Gall et Engely simples 
vignerons, pour « propos contre-révolutionnaires, » 
et au poteau ou à l'amende six autres personnes pour 
« avoir exigé un prix exagéré de leurs denrées ou de 
leurs travaux. » 

J'ai parlé de saturnales à propos de Schneider; 
voici quelques traits à ajouter à ceux que j'ai déjà 
rapportés. 

Pendant sa tournée, Euloge ordonna des illumina- 
tions dans les communes de Barr, Epfig etSchles- 
tadt^. Les dépenses de table de son Tribunal étaient 
considérables : Weiss, le greffier, porte dans son 
compte 700 fr. pour difi'érents repas à Barr, et 300 
pour le même objet à Obernay \ 

l^tlB.Le 24frimaire« Schneider revint à Strasbourg; 
là fut sa perte. Dans une voiture à six chevaux il 
rejoignit, à Ensisheim , une escorte d'officiers et de 
c-avaliers de Haupertheim et de Barr qui lui firent 
cortège. En entrant à Strasbourg, ces cavaliers tirè- 
rent le sabre et accompagnèrent sa voiture jusqu'à la 
place Saint-Pierre-le-Jeune ^. 

* Procès de Schneider, 12* pièce. 

2 Dit procès, 26* pièce. Note de Neumann. 

3 Recueil de pièces, etc., t. 2, p. 228. 

-* Dit procès, 9* pièce. Rapport de l'inspecteur de police 
Couzer. 
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Les représentants ne tardèrent pas à être informés 
de cette entrée triomphale, et, le jour même, ils pre* 
naient l'arrêté suivant ^ : 

< Les Représentants du peuple, envoyés extraordinaire- 
ment aux armées du Rhin et de la Moselle^ infonnés que 
Schneider, accusateur près le Tribunal révoluticmnaire, ci- 
devant prêtre* et né sujet de Tempereur, s'est présenté 
aujourd'hui dans Strasbourg avec un faste insolent^ traîné 
par six chevaux et environné de gardes, le sabre nu : 

< Arrêtent, que ledit Schneider sera exposé demain, de- 
puis dix heures du matin jusqu'à deux heures après midi, 
sur réchafaud de la guillotine, à la vue du peuple, pour 
expier l'insulte faite aux mœurs de la République naissante; 
et sera ensuite ccmduit, de brigade eQ briga4e^ ^u Comité 
de salut public de la Convention nationale. 

< Le commandaul de 1^ place est chargé di3 Te^écution du 
présent arrêté, et en rendra compte demain, ^ trois heures 
après midi. 

< A Strasbourg, vingt-quatrième frimaire^ Tan 2P* de la 
République française, une et indivisible *. 

Signé : Lebas, Saint-Just. 
Pour copie conforme : 
Le général de division, commandant celle de Stra^urg, 

Sign4 ; Piéghs^ 

^ Meeueil iepièeei, etc., 1. 1*% dernière partie, p. 63. 

Daasle dossier de Schneider (17^ et^S' pièces), il j a deox 
dessins coloriés qui représentent CQt homme debout^ sur 
l'écbafaud, devant la guillotine. 

s Ch. Nodier, dans ses Souvenirs de la Révolution et de 
VEmpire (1850, in-18, 1. 1«% p. 20), a aussi parlé des fian- 
çailles de Schneider. « C'est à Brumpt (Brumath) que cet 
homme avait fait choix d'une jeune personne qui joignait à 
une immense fortune toutes les perfections du coirps et de 
l'esprit. Son père était un aristocrate en jugement. Schneider 
profita de cette circonstance pour obtenir la promesse de la 
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JV-IS. On le voîty les actes sanglants ou iniques 
multipliés par Schneider à Strasbourg et dans sa 
banlieue ne trouvèrent pas place dans cet arrêté; on 
n'y fit même pas allusion. Àinsi^ tant qu'Ëuloge 
n'avait fait k Strasbourg, à Oberehinheim, à Barr, à 
Epfig, à Schlestadt, que pourvoir la guillotine^ que 
lever des amendes exorbitantes , que faire attacher 
les gens au poteau, Saint-Just et Lebas ne l'avaient 
pas inquiété. Revenu à Strasbourg, Ealoge y faisait 
une entrée triomphale , telle que les représentants 
auraient à peine pu se la permettre; cette manifesta- 
tion orgueilleuse était aussitôt sévèrement châtiée. 

:it4. Schneider fut ensuite conduit à Paris. Il y resta, 
pendant plusieurs mois, sans être jugé. Il fut traduit 
devant le Tribunal révolutionnaire le 13 germinal 
et condamné à mort en vertu d'un acte d'accusation 
du 10. Dans cette pièce, Fouquier a omis les actes 
les plus condamnables de Schneider, et ceux qu'il 
rappelle ne sont pas exactement présentés. Ealogo 
fat accusé a d'avoir conspiré contre la {iépablique, 

jeune fille, qui lui déclara qu'elle ne l'épouserait qu'à Stras- 
bourg. Schneider Ty conduisit triomphalement, dans un 
char à six chevaux, qui s'arrêta sous le balcon de Sainte 
Just. Alors la jeune fille, se jetant à genoux sur le pavé, 
demanda au proponsul justice de son fiancé, et montra un 
poignard dont elle l'aurait tué, dit-^Ue, si elle fût devenue 
sa femme. C'est après ce coup de théâtre que Saint-Just 
ordonna que Schneider serait exposé sur la guillotine, » Ce 
récit est tout simplement une fable (certificat de M. le maire 
de Brumath, du 6 juin 4861). Si Ch. Nodier eût daigné 
chercher la vérité, Sarah Stamm aurait été bien autrement 
intéressante sous sa charmante plume que la riche et belle 
aristocrate de Brumath. 
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la liberté et la sûreté du peaple français, en préva- 
riquant dans ses fonctions, en commettant des abus 
d'autorité et de pouvoirs, en opprimant les patrio- 
tes^ en exerçant envers différents citoyens des actes 
arbitraires et des vexations de tout genre'. » Entre 
autres faits on lui reprochait « les amendes levées à 
son profit personnel; pour des cocardes trop petites 
portées par des femmes; sa réquisition à Barr, de 
jeunes citoyennes pour Funck , sa créature, prêtre 
autrichien, qui voulait se marier; son envoi d'une 
partie du Tribunal révolutionnaire et de la force ar- 
mée, à une heure du matin, chez le père d'une jeune 
citoyenne riche et aimable qui avait fixé son atten- 
tion, » etc. Ces faits, d'après le Bulletin^ étaient établis 
par des pièces authentiques , que l'accusé , malgré 
tous ses efforts, ne put affaiblir 2. 

815, Je n'ai pas trouvé comment était composé 
l'autre Tribunal attaché à l'armée révolutionnaire 
de Strasbourg, et qui a fonctionné, d'après un rap- 
port de Merlin (de Douai}, à laConvention, du 11 ther- 
midor an 11. Le 24 frimaire, jour de l'exposition de 
Schneider, ce Tribunal se trouvait à Mirecourt, et là, 
il déclarait le sieur Roquer, capitaine commandant 
le !•' bataillon des grenadiers de Saéne-et-Loire , 
homme suspect, et arrêtait que, comme tel, il serait 
enfermé jusqu'à la paix dans la maison d'arrêt de 
Mirecourt. Et pourquoi ! parce que Roquer avait été 
trouvé faisant une partie de piquet dans un café de 
la commune. Des témoins le déclarèrent joueur de 
profession et réputé suspect. La Convention, le 11 

*, 2 Bulletin du Tribunal révolutionnaire, 4*part., n*» 13, 
p. S7. 
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thermidor, annula le jugement et ordonna que Ro« 
qoer serait réintégré dans ses fonctions avec rappel 
de solde K 

tilG.Un peu plus tard (6 pluviôse ami), les repré- 
sentants Lacoste et Baudot, en mission près des ar- 
mées du Rhin et de laMoselle, établirent une nouvelle 
commission révolutionnaire composée d'un prési- 
dent, de quatre juges et d'un accusateur public. 
Elle devait être constamment ambulante, n'était as- 
sujettie qu'aux formes les plus simples, et faisait 
exécuter ses jugements dans les 24 heures. Du moins 
cette commission était-elle formée de magistrats K 



* Moniteur du 14 therm. an u. 

• Recueil de pièces, etc., 1. 1", 4* part., p. ! 
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I . Nombre des victimes de la justice rétoluHonnairem 

tt9. Souvent on a demandé et on demandera 
soavent enoore, combien de victimes a faites la jus- 
tice révolutionnaire, en France, sous la première 
République. C'est une question à laquelle, malgré 
mes recherches , je ne saurais répondre avec préci- 
sion^ et je ne crois pas qu'on le puisse plus que moi. 
Beaucoup d'actes de cette justice ont disparu; un 
certain nombre de ses décisions n'ont pas été rédi- 
gées ) on en est dono réduit aux conjectures : voici 
ce qui me paratt plus probable sur ce point. 

Prudhomme^ a porté à 18,613 le nombre des indi- 
vidus guillotinés du 21 septembre 1793 au 25 octobre 
1795; mais je ne trouve dans son ouvrage d^éléments 
certains, concernant ce chiffre, que jusqu'à 13,660 
personnes. Le nombre des condamnés à mort que ren- 
ferme son Dictionnaire», est de 13,863; mais ce chiffre 
doit être réduit de 200 environ. En effet, Prudhomme 
a d'abord, par inadvertance, compris dans sa nomen- 
clature 145 individus qui n'avaient été condamnés 
qu'à la déportation, aux fers ou à la détention. Il a 
ensuite relevé les Conventionnels mis hors la loi, puis 
rentrés dans l'Assemblée après le 9 thermidor et enfin 
les condamnés politiques des Tribunaux militaires 

1 Bistoir^ SénéraUi etc., t. 6, p. S22, tableau. 

* Diciionmire, etc., 17^7^ i vol. iQ-8^ te f voluma 
contient le$ noms de 6837 condamnés; le l^*' ceux de 7036 
(outre ceux du camp de Grenelle), y compris un supplément 
de 27 pges qui n'est pas dans \ûu» lea exemplaires de l'ouvrage. 
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après le 12 prairial an m, terme, suivant moi, de la 
justice révolutionnaire, par la suppression du Tribu- 
nal révolutionnaire de Paris (p. Iè5) ; c'est encore 
plus de 60 individus à retrancher. Restent 13,660 
condamnations à mort mentionnées nominativement 
par cet auteur. 

Maintenant, à ces condamnations , il faut ajouter 
celles que Prudhomme a oubliées , savoir: 

Plus de 100 pour Orange (voy. n® 184); 

Au moins 1,800 pour Nantes (voy. n® 179); 

72 pour Brest (voy. n» 157J ; 

Au moins 400 pour Alençon^ Fontenay, La Rochelle, 
Lorient et Saint-Sever. On a vu ce qui était écrit à la 
Convention par Garnier (n"* 89) , sur la commission 
d'Alençon ; par Lequinio (n® 148), sur celles de Fonte- 
nay et de La Rochelle. Je pense donc que l'on ne doit 
pas évaluer le nombre des victimes de la justice révo- 
lutionnaire du 25 août 1792 au 12 prairial an m, à 
moins de SEIZE MILLES 

Quant aux individus qui forment le Dictionnaire 
de Prudhomme , on voit, d'après leurs professions , 
dans quelle proportion considérable les classes qui 
devaient le plus profiter de la Révolution, j'en ai déjà 
fait la remarque (p. 128) , fournirent des victimes 
à la justice révolutionnaire. Voici, à cet égard, ce 
que fait observer M. Granier de Cassagnac ^. 

« Prudhomme, un ami de Danton , avait entrepris 
le dépouillement des procès de tous les malheureux 

* Ce chiffre ne comprend pas, bien entendu, les victimes 
des massacres de septembre, ni celles des exécutions en masse, 
à Toulon, après la reprise de cette ville, et des exécutions 
sans jugement (V. n*» 136) ordonnées par Carrier. 

• Histoire du Directoire, 1. 1*', p. 37. 
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envoyés à la mort par les Tribunaux révolutionnai- 
res ; mais il ne poussa son travail que jusqu'à 12,000 
dossiers.Tout imparfaite qu'elle soit, cette œuvre est 
d'une importance capitale; car elle permet de faire le 
classement des victimes delaRévolution. Yoici rangés 
par catégories les contingents que sur 12,000 victimes, 
quinze classes de la société fournirent au bourreau 

Nobles, émigrés* 639 

Prêtres, religieuses. . . ^ . . . 767 

Bourgeois, petits rentiers. . . . 1273 

Avocats, procureurs, notaires, | 2679 

huissiers S85 

Médecins, chirurgiens 76 

Fabricants, négociants, commis. 539 

Instituteurs -49 

Hommes de lettres 46 

Comédiens 21 

Soldats 715 

Matelots 73 

Paysans, laboureurs, garçons de 

charrue 3871 

Ouvriers d'état, maçons, char- 
rons, charpentiers, tailleurs, 

forgerons 2212 

Domestiques, cabaretiers, mar- 
chands de vin 156 

Femmes, filles, servantes, cou- 
turières 718 

11740 I 9061 

^ En reproduisant les catégories de M. G. de Cassagnac, 
je les ai rangées autrement ; j'ai mis en tête les classes éle- 
vées ou de loisir. Je n'ai pas eu le temps de vérifier ces 
chiffres ; mais je crois que le nombre desnobles. hommes et 
femmes, des piètres et des religieuses, était plus considérable^ 
y. prudbomme, BU^oifç généràU^ loç. ct^ 
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II, la Convçntion autorité sijiprimç fie rivision, 

fis. Les Tribunaux révolutionpaires , pepdaot 
1^ Terreur, malgré lei^r nombre, n'avaiept pa§ réduit 
è rUiaptio» les Tribunaux criminels ()es départe- 
ments; ces derniers avaient souvent à juger des in- 
dividus présumés hostiles à la Révolution. Là se 
trouvaient les garanties et la lenteur de la justice 
ordinaire, et il y avait des acquittements et des con- 
damnations modérées; et puis^ comme dernier re- 
fuge, les accusés pouvaient invoquer Tautorité régu- 
latrice du Tribunal de cassation, La Convention , 
conduite par la Montagne, qui ne s'inquiétait pas des 
droits acquis, paralysa l'effet de nombre de ces dé- 
cisions humaines, en annulant, tantôt les jugements 
des Tribunaux criminels, tantôt ceux du Tribunal 
de cassation, et elle renvoya les accusés devant une 
juridiction pins rigoureuse ou ordonna l'exécution 
des jugements cassés par le Tribunal suprême. Il 
existe un assez grand nombre de ces décrets d'es- 
pèce ^. Les premiers que je connaisse sont du 1" bru- 
maire et du 7 frimaire an ii, annulant deux jugements 
du Tribunal de cassation qui avaient cassé, l'un un 
jugement du Tribunal priminel du Pas-rde^Calais , 
l'autre un jugement de celui du Puy-de-Dôme ; les 
condamnations capitales cassées durent, par suite, 
être exécutées. Ona vu plus haut (n® 72) que Carrier 

« V. entre autrei, h leurs dates, d^ns le Wimiteur ou dans 
M. Duyergier, les décrète dos i*' brumaire, 7 frimaire, 
7 pluviôse (rendus contre Topimon de Merlin)» 9i f^misiàl» 
A, 14, 28 prairial, i, Ô mesaidor an ii. 
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obtint de U Convention (1 i prairial ^n ii) de saspendre 
rexéontion de quatre jugements du Tribunal du 
Cantal, trois favorables à des aristoerat6s> le quom 
trième frappant un patriote. 

Pourtant cette intervention extraordinaire de la 
Convention fut plus d'une fois utile à rinnocence. 
Un marchand de vins à Paris, nommé Beudol, avait 
été condamné à mort par le Tribunal révolution- 
naire pour avoir mis sur la porte de son magasin 
marchand de vins en gros, sans que la quantité ni 
la qualité de ses vins fussent détaillées; c'était là 
un cas d'accaparement puni de mort «. Par un oubli 
regrettable^ la question de Vintention n'avait pas 
été posée aux jurés; sur une lettre urgente du mi- 
nistre de la justice, la Convention décréta à l'unani- 
mité, le 1'' nivôse an ii, qu'il serait sursis à l'exé- 
cution du jugement; Danton et plusieurs députés 
sortirent, aux applaudissements de l'Assemblée^ pour 
aller assurer l'exécution immédiate du décret, et ils 
arrivèrent à temps pour sauver ce malheureux ^. 

Le 9 thermidor venu, la Convention annula heu- 
reusement plusieurs autres jugements des Tribunaux 
révolutionnaires ^; elle ordonna la mise en liberté 
des condamnés qui existaient encore ou n'avaient 
pas été condamnés à mort'; elle prescrivit la restitu- 
tion des biens confisqués aux héritiers. J'ai cité déjà 
plusieurs de ces décrets qui concernaient le jeune de 
Sainte-Marie (n<'ill), la veuve LoizeroUes et son 

* Lois des 26 juillet 1793 et 12 germinal an ii. 
s Moniteur du 3 niv. ann. 

3 Décrets des 14 fruct. an n ; 14 vendémiaire, 24 ventôse 
an m, etc. »> 

4 Moniteur in 2Qfrim, an m, afr.Foroeville. 
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fils (n"" 119), le capitaine Roquer (o* 215), et diffé- 
rentes personnes condamnées par le Tribanal de 
Schneider (n* 198). 
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III. Littérature de la justice révolutionnaire, 

9Û9. Les acles de la justice révolutioDnaire ne 
sont pas, comme ceux des tribunaux criminels de 
Louis XV et de Louis XVI, demeurés dans l'ombre, 
en leur temps % faute de plumes contemporaines 
assez bardies. La Montagne et les Jacobins avaient 
trouvé des juges pour condamner sans preuves; à 
leur tour, ces juges trouvèrent, pour glorifler leurs 
décisions, des écrivains, dont voici les principaux 
ouvrages : 

. C'est, d'abord, le journal du représentant Guffioy, 
intitulé (anagramme de son nom) : 

LE ROUGYFF 

ou 

LE FRANC EN VEDETTE. 

1793-1794, in-4«. 

M. Louis Blanc - en a extrait les passages suivants : 

c Les complices de celte guenon ( Charlotte Corday ) 
n'ont pas tous été rasés comme elle. Ils le seront; pas vrai, 
Chariot (le bourreau)? C'est en ce moment qu'il faut dans 
chaque maison, dans chaque rue, des argiis patriotes... 

« Allons, vite, allons ! que la guillotine soit en perma- 
nence dans toute la R(!^publique. Tribunaux, à l'ouvrage... 
LaTourdu-Pin est pris; Altier, ci-devant prieur, est pris; 

* V. ma Justice du grand-criminel au XVIII* siècle, 
1859, in-8°. Aubry. 
« Histoire, etc., 1. 10, p. 36. 
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28,000 Marseillais, républicains à la Barbaroox, sont pris. 
Eh bien t vite, ma recette. Allons, dame Guillotine, rasez 
de près tous ces ennemis de la patrie. Allons, allons! pas 
tant de contes I Tête au sac t > 

C'est, ensuite, un livre de Tisset ^, dont le titre est 
un chef-d'œuvre ; le voici, calqué, en eptier : 

COMPTE Rsimir 

AUX SANS-CULOTTES 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Par très - haute , très - puissante et très - expéditive 
Dame Guillotine, Dame du Carrousel , de la place 
de la Révolution, de la Grève, et autres lieux ; 

Contenant les noms et prénoms de ceux à qui 
elle a accordé des passe -ports pour Vautre 
monde, le lieu de leur naissance, leur âge 
et qualités , le jour de leur jugement; depuis 
son établissement au mois de juillet 1792 jus- 
qu'à ce jour. 

Rédigé et présenté aux amis de ses prouesses, par le 
citoyen Tissbt, rue de la Barillerie, n**. 13, coopéra- 
teur du succès de la République française. 

Paris, an II. 

( 2 parties iurB^, ensemble de 384 pages.) 

En regard du titre est une planche, composée par 
Tauleur, où Ton voit, sous la balance, le bonnet 
rouge et le triangle égalitaire, des cadavres décollés 
de rois, évéques, abbés, ofBciers, et des paniers 
remplis de têtes ; avec ces vers au bas : 

Ces monstres en monceaux par puissance divine. 
Annoncent les travaux de dame Guillotine. 

^ Bibliothèque impériale. 
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Chaqae partie commence par une épltre de « Dame 
Guillotine à ses lecteurs », dout Iç style est parfaite- 
ment d'accord avec le titre de l'ouvrage. 

Les notices sur les affaires sont très-courtes ; il n'y 
est presque jamais fait mention des débats • mais 
Tisset les fait suivre parfois d'ol)servatioûs, dont 
je transcris quelques passager ; 

Page 29. Roussel embrassa la môme planehe que son com- 
mandant en chef (Dangremont) et regarda le fond du panier. 

Page 207. Ses cl^er» amis de Coblentz ne purent ravir 
Lévèque à l^otre^Dame de Sainte-Guillotine, 

Page 318. (Procès des Girondins.) l^ rhubarbe et leis^aé 
de nos pharmaciens ne valent pas la guillotine pour extirper 
la peste aristocratique ; la recette est publique et s'admi- 
nistre sur la place de la Révolution. 

Il y a encore du même autei^r ; 

LISTE 

DES CONTRE-RÉVOLDTIQNrïAIRES ET RÉVOLTÉS 

DE liA Cl-DBVANT VILLH DE LYON,' 

Condamnés à être fusillés et guillotinés^ etc.. 

Rédigée et présentée aux amis de la Révolutiuu 

Par le citoyen TISSET, 
GoQpérateur des succès de la Bépublique française. 

En tôte de cet opuscule est une « Lettre de la Guil- 
lotine du ci-devant Lyon, à la' Guillotine de Paris, 
sa sœur aînée; Ville-Affranchie, 15 germinal an iï, » 
Ce sont les mêmes idées, exprimées dans le même 
style. 



236 LA JUSTICE RÉVOLUTIONNAIBB. 

C'est, enfin, nn répertoire des victimes , intitulé : 
LISTE GÉNÉRALE 

ET 

TRÈS-EXACTE 

des noms, âges, qualités et demeares de tous les conspira- 
teurs qui ont été condamnés à mort par le Tribunal 
révolutionnaire établi à Paris, etc. 

(Avec cette épigraphe) : 

Vous qai faites tant de victimes , 
Ennemis de légalité, 
Becevez le prix de vos crimes, 
Et nous aurons la liberté. 

In-18, publié par cahiers de 32 pages ^ du prix de 15 sols. 

Paris, chez le citoyen Marchand, etc., 

l'an deuxième de la République française, une, indivisible 
et impérissable. 

Et au verso du titre : 

LISTE 

DES 

GUILLOTINÉS 

SUR LA PLACE DE LA RÉVOLUTION, etC. 

Page 2 du n"* 2, on lit la note suivante : 

Nota. Gomme il s'est glissé plusieurs erreurs dans le nu- 
méro premier de notre Liste des Guillotinés..,, pour ne 
rien laisser à désirer à nos lecteurs sans-culottes... nous 
avons ajouté les qualités et le jour où chaque individu delà 
bande infernale des conspirateurs est allé se jeter, à tête 
perdue, entre les bras de très-utile et très-révérée dame 
GuiUotine, etc. 

Toutes ces publications étaient des ouvrages sé- 
rieux. 

FIN. 
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